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ONT COLLABORÉ À CE DICTIONNAIRE, tome II


Les articles de ce dictionnaire ont été rédigés le plus souvent à plusieurs mains, entre spécialistes des États-Unis (EU), de l’Amérique latine (AL) et du Canada (Ca.) notamment.
 
 
Hélène AJI (EU) : professeur de littérature américaine, université Paris-Ouest Nanterre-La Défense.
Manuel ALCÁNTARA SÁEZ (AL) : professeur à l’université de Salamanque (Espagne).
Christian AZAÏS (AL) : maître de conférences (HDR), université de Picardie Jules-Verne, membre du LISE/CNAM Paris UMR 3233.
Martine AZUELOS (EU) : professeur émérite à l’université Sorbonne nouvelle Paris-III.
Dante BARRIENTOS TECÚN (AL) : professeur des universités, université Aix-Marseille, CAER.
Jean-Pierre BASTIAN (AL) : professeur émérite de sociologie des religions à l’université de Strasbourg.
Alain BEAULIEU (Ca.) : professeur au département d’histoire de l’université du Québec, Montréal.
Mokhtar BEN BARKA (EU) : professeur des universités en civilisation américaine à l’université de Valenciennes.
Karim BENMILOUD (AL) : professeur à l’université Paul-Valéry Montpellier-III.
Stéphanie BÉREAU (Ca.) : historienne, Historicé Consultants (Canada).
Carmen BERNAND (AL) : professeur émérite des universités, membre honoraire de l’Institut universitaire de France.
Susanne BERTHIER-FOGLAR (EU) : professeur à l’université Grenoble-Alpes et membre de l’Institut des langues et cultures d’Europe, Amérique, Afrique, Asie et Australie.
Michel BERTRAND (AL) : directeur de la Casa de Velázquez.
Xavier BIOY (AL) : professeur de droit public à l’université Toulouse-I Capitole, Institut Maurice-Hauriou.
Jean-Michel BLANQUER (AL) : professeur de droit public, directeur général de l’ESSEC, président de l’Institut des Amériques.
Gérard BORRAS (AL) : professeur des universités.
Robert BOYER : économiste à l’Institut des Amériques, ancien directeur d’études à l’EHESS et directeur de recherche au CNRS.
Luc CAPDEVILA (AL) : professeur des universités, université Rennes-II.
Laura CARVIGAN-CASSIN : maître de conférences en littérature française et francophone, université des Antilles, DPLSH de Saint-Claude, groupe de recherche CRILLASH.
Jean-Luc CHAPPEY (EU) : maître de conférences (HDR) en histoire moderne à l’université Paris-I Panthéon-Sorbonne, Institut d’histoire moderne et contemporaine (UMR 8066).
Philippe CHASSAIGNE (EU) : professeur d’histoire contemporaine, université Bordeaux-Montaigne.
Claude CHASTAGNER (EU) : professeur de civilisation américaine, université Paul-Valéry Montpellier-III.
Élodie CHAZALON (EU) : maître de conférences en études anglophones, université de La Rochelle.
Maud CHIRIO (AL) : maître de conférences en histoire contemporaine à l’université Paris-Est Marne-la-Vallée.
Didier COMBEAU (EU) : docteur en civilisation américaine et chercheur associé à l’Institut des Amériques.
Antoine COPPOLANI (EU) : professeur d’histoire contemporaine à l’université Paul-Valéry Montpellier-III.
Maria Eugenia COSIO-ZAVALA (AL) : professeur émérite de l’université Paris-Ouest Nanterre-La Défense.
Françoise COSTE (EU) : maître de conférences en civilisation américaine, université Toulouse-II Jean-Jaurès.
Laurence CROS (Ca.) : maître de conférences en études canadiennes à l’université Paris-Diderot.
Élisabeth CUNIN (AL) : directrice de recherche, IRD-URMIS.
Dominique DANIEL (EU) : professeur à l’université d’Oakland (Michigan).
François DAVID (EU) : directeur du laboratoire EA 4586, Francophonie, mondialisation et relations internationales, université Lyon-III Jean-Moulin.
Nathalie DESSENS (EU) : professeur à l’université Toulouse-II Jean-Jaurès.
Anne DEYSINE (EU) : professeur des universités.
Patrick DI MASCIO (EU) : maître de conférences à l’université Aix-Marseille.
David DUMOULIN KERVRAN (AL) : maître de conférences en sociologie à l’université Sorbonne nouvelle Paris-III (IHEAL-CREDA).
Françoise DUREAU (AL) : directeur de recherche honoraire, membre du laboratoire Migrinter (UMR 7301 CNRS), université de Poitiers.
Justine FAURE (EU) : maître de conférences (HDR) en histoire contemporaine, Sciences Po Strasbourg.
Henri FAVRE (AL) : sociologue (IHEAL-CREDA).
Claude FELL (AL) : professeur émérite de littérature latino-américaine à l’université Sorbonne nouvelle Paris-III.
Camille FLODERER (AL) : doctorante en science politique, CHERPA, Sciences Po Aix-en-Provence.
Marie FORGET (AL) : maître de conférences à l’université Savoie-Mont-Blanc, laboratoire EDYTEM (Environnements, dynamiques et territoires de montagne) UMR 5204 du CNRS.
Divina FRAU-MEIGS (EU) : professeur des universités en civilisation américaine, université Sorbonne nouvelle Paris-III.
Jean-Paul GABILLIET (EU et Ca.) : professeur de civilisation nord-américaine, université Bordeaux-Montaigne.
Jean René GARCIA (AL) : professeur des universités associé en droit public, HDR en philosophie, en droit et en science politique, université Paris-XIII Sorbonne Paris-Cité.
Marion GAUTREAU (AL) : maître de conférences à l’université Toulouse-II Jean-Jaurès.
Pierre GERVAIS (EU) : professeur de civilisation américaine, département du monde anglophone, université Sorbonne nouvelle Paris-III.
Cynthia GHORRA-GOBIN (EU) : directeur de recherche CNRS-CREDA, université Sorbonne nouvelle Paris-III, professeur invitée à Berkeley.
Christophe GIUDICELLI (AL) : maître de conférences en histoire sur chaire mixte CNRS (CERHIO-UMR 6258 équipe CHACAL), université Rennes-II.
Pilar GONZÁLEZ BERNALDO (AL) : professeure d’histoire et civilisation de l’Amérique latine contemporaine à l’université Paris-Diderot Paris-VII, USPC.
Vincent GOUËSET (AL) : professeur de géographie à l’université Rennes-II, directeur de l’UMR 6590 ESO-CNRS.
Michel GOUSSOT (EU et Ca.) : professeur agrégé de géographie, Sciences Po Paris.
Christian GROS (AL) : professeur honoraire de sociologie à l’IHEAL, université Sorbonne nouvelle Paris-III.
Georges-Claude GUILBERT (EU) : professeur des universités, université de Tours François-Rabelais.
Hélène HARTER (EU) : professeur des universités en histoire contemporaine à l’université Rennes-II, vice-présidente de l’Institut des Amériques.
Jean KEMPF (EU) : professeur à l’université Lumière Lyon-II.
Donna KESSELMAN (EU) : professeure, université Paris-Est Créteil.
Ana Cristina KURI (AL) : titulaire d’un master en politique économique international et études latino-américaines, Sciences Po Paris.
Bernard LABATUT (AL) : maître de conférences (HDR) à l’université Toulouse-II Jean-Jaurès.
Jean-Michel LACROIX (EU et Ca.) : professeur émérite de civilisation nord-américaine à l’université Sorbonne nouvelle Paris-III, vice-président du conseil scientifique de l’Institut des Amériques.
Alvar DE LA LLOSA (AL) : professeur des universités, agrégé de l’université.
Frédérique LANGUE (AL) : directrice de recherche à l’Institut du temps présent, CNRS-UMR 8244.
Stephen LAUNAY (AL) : maître de conférences, université Paris-Est Marne-la-Vallée.
Yvon LE BOT (AL) : directeur de recherche émérite au Centre d’analyse et d’intervention sociologiques (CNRS-EHESS).
Hélène LE DANTEC-LOWRY (EU) : professeure de civilisation américaine, université Sorbonne nouvelle Paris-III.
Christine LORRE-JOHNSTON (EU) : maîtresse de conférences en anglais à l’université Sorbonne nouvelle Paris-III et chercheuse à l’UMR THALIM.
Gordon MACE (CA.) : professeur titulaire, département de science politique et Institut québécois de hautes études internationales, université Laval, Québec (Canada). Ancien directeur du Centre d’études interaméricaines et de la revue Études internationales.
Richard MARIN (AL) : professeur émérite d’histoire contemporaine.
Jaime MARQUES PEREIRA (AL) : professeur des universités en sciences économiques, université de Picardie Jules-Verne.
Françoise MARTINEZ (AL) : professeure en histoire et civilisation de l’Amérique latine, CRHIA, université de La Rochelle.
Elena MARTINEZ BARAHONA (AL) : maître de conférences en sciences politiques, université de Salamanque (Espagne).
Claude MASSU (EU) : professeur émérite d’histoire de l’art et de l’architecture à l’université Paris-I Panthéon-Sorbonne.
Pierre MELANDRI (EU) : ancien professeur des universités à Sciences Po et ancien directeur de recherche à l’université Sorbonne nouvelle Paris-III.
Mario MENENDEZ (EU et AL) : professeur des universités.
Marie MERCAT-BRUNS (EU) : professeur affilié à l’école de droit de Sciences Po, maître de conférences (HDR) au Conservatoire national des arts et métiers (LISE, CNRS).
Jean MEYER (AL) : historien franco-mexicain, professeur émérite des universités.
Vincent MICHELOT (EU) : professeur d’histoire politique des États-Unis à Sciences Po Lyon.
Luis MIOTTI (AL) : maître de conférences en économie, université Paris-Nord.
Frédéric MONNEYRON (EU) : professeur des universités en littérature, politiste, université de Perpignan.
Gérard MONNIER (AL et EU) : professeur honoraire à l’université Paris-I Panthéon-Sorbonne.
Malie MONTAGUTELLI (†) : professeur émérite, université Sorbonne nouvelle Paris-III.
Angélica MONTES (AL) : docteur en philosophie politique, professeur intervenant au département de langues et cultures de l’ESSEC et enseignante à l’université Paris-XIII UFR DSPS.
Jean MOOMOU (AL) : maître de conférences en histoire des mondes moderne et contemporain, université des Antilles, DPLSH de Saint-Claude, groupe de recherche AIHP-GEODE.
Zacarias MOUTOUKIAS (AL) : professeur d’histoire moderne et contemporaine de l’Amérique latine, université Paris-Diderot, laboratoire CESSMA (UMR 245).
Alain MUSSET (AL) : directeur d’études à l’EHESS.
Yves-Henri NOUAILHAT (EU) : professeur émérite à l’université de Nantes.
Pauline PERETZ (EU) : maître de conférences en histoire à l’université de Nantes et chercheuse au Centre d’études nord-américaines de l’EHESS.
Jean PIEL (AL) : historien, professeur émérite à l’université Paris-VII.
Guillaume POIRET (CA.) : maître de conférences en géographie et aménagement à l’université Paris-Est Créteil.
Jacques POTHIER (EU) : professeur à l’université de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines.
Didier POTON DE XAINTRAILLES (Ca.) : professeur émérite à l’université de La Rochelle (CRHIA).
Diana QUATROCCHI-WOISSON (AL) : chercheur au CNRS.
Carlos QUENAN (AL) : professeur des universités en sciences économiques à l’Institut des hautes études de l’Amérique latine (IHEAL), université Sorbonne nouvelle Paris-III, et vice-président de l’Institut des Amériques.
Cécile RÉVAUGER (EU) : professeur des universités, université Bordeaux-Montaigne.
Serge RICARD (EU) : professeur émérite d’histoire et civilisation américaines à l’université Sorbonne nouvelle Paris-III.
Laurent ROESCH (EU) : maître de conférences à l’université d’Avignon et des pays de Vaucluse.
Rodolfo DE ROUX (AL) : professeur émérite de civilisation hispano-américaine à l’université Toulouse-II Jean-Jaurès.
Daniel SABBAGH (EU) : directeur de recherche à Sciences Po (Centre de recherches internationales).
Yves SAINT-GEOURS (AL) : diplomate, vice-président de l’Institut des Amériques.
Carmen SALAZAR-SOLER : anthropologue, latino-américaniste, directrice de recherche au CNRS.
Élodie SALIN (AL) : maître de conférences en géographie à l’université du Maine, laboratoire Espaces et Sociétés (UMR ESO 6590 CNRS), et chercheur associé EIREST, université Paris-I Panthéon-Sorbonne.
Éric SAURAY : docteur en droit public de l’université Sorbonne nouvelle Paris-III, avocat au barreau du Val-d’Oise.
Claire SORIN (EU) : maître de conférences en civilisation américaine, université Aix-Marseille.
Bernardo SORJ (AL) : professeur de sociologie à l’université fédérale de Rio de Janeiro (Brésil).
Modesta SUÁREZ (AL) : professeure des universités (littérature latino-américaine contemporaine), université Toulouse Jean-Jaurès.
Hervé THÉRY (AL) : directeur de recherche émérite au CNRS, professeur invité à l’université de São Paulo (Brésil).
Éveline THÉVENARD (EU) : maître de conférences en civilisation américaine, université Paris-I Panthéon-Sorbonne.
Annick TRÉGUER (AL) : enseignant chercheur retraité, département des études ibériques et latino-américaines, université Sorbonne nouvelle Paris-III.
Isabelle VAGNOUX (EU) : professeur des universités, histoire et politique des États-Unis, université d’Aix-Marseille.
Daniel VAN EEUWEN (†) : professeur des universités en sciences politiques à Sciences Po Aix-en-Provence.
Christilla VASSEROT (AL) : maître de conférences à l’université Sorbonne nouvelle Paris-III.
Pierre VAYSSIÈRE (AL) : professeur émérite en histoire, université Toulouse-II Jean-Jaurès.
Sébastien VELUT (AL) : professeur de géographie, université Sorbonne nouvelle Paris-III, Institut des hautes études de l’Amérique latine.
Patrice VERMEREN (AL) : professeur et directeur du département philosophie, université Paris-VIII.
Stéphane WITKOWSKI (AL) : président du conseil d’orientation stratégique et du conseil de gestion de l’Institut des hautes études de l’Amérique latine (IHEAL), université Sorbonne nouvelle Paris-III.
Christine ZUMELLO (EU) : professeure des universités, politique américaine contemporaine et économie des États-Unis, université Sorbonne nouvelle Paris-III.





  
    ÉLÉMENTS CHRONOLOGIQUES

    
      

    

    
      1830 : début des minstrel shows aux États-Unis ; le gouvernement britannique annonce officiellement que la politique indienne au Canada sera centrée sur la civilisation.

      28 mai 1830 : loi de déportation des Indiens vers l’Ouest (Indian Removal Act).

      1831-1836 : Voyage du Beagle autour du monde. Darwin passe l’essentiel du voyage à terre en Amérique du Sud (Brésil, Argentine, Chili, Pérou, Galapagos) de 1832 à 1836.

      Août 1831 : révolte de Nat Turner en Virginie.

      Décembre 1831 : révolte de Noël en Jamaïque.

      1832 : création de la Bourse de Montréal.

      12 février 1832 : l’Équateur annexe l’archipel des Galápagos.

      Janvier 1833 : les Anglais s’emparent des îles Malouines, aux dépens de l’Argentine, et les rebaptisent « Falkland ».

      1er août 1833 : fondation à Boston de l’American Anti-Slavery Society.

      1834 : abolition de l’esclavage par la Grande-Bretagne ; formation du parti whig aux États-Unis.

      1836 : la ville de Houston est fondée par les frères Allen ; indépendance du Texas.

      1837-1838 : au Canada, rébellion des Patriotes avec Louis-Joseph Papineau ; parution de Nature, de Ralph Waldo Emerson.

      4 mars 1837 : Chicago obtient le statut de ville.

      1839 : rapport Durham.

      10 février 1841 : publication de l’Acte d’Union, qui crée la Province-Unie du Canada.

      25 novembre 1842 : proclamation de l’indépendance du Paraguay.

      Juillet 1845 : annexion du Texas par les États-Unis.

      8 août 1845 : Slave Trade Suppression Act.

      1846 : cession du territoire d’Oregon aux États-Unis par l’Angleterre.

      1846-1848 : guerre américano-mexicaine.

      1847 : conquête de la Californie ; début de la guerre des Castes mettant aux prises les autorités de la république du Yucatán puis de l’État fédéral mexicain aux Mayas du Yucatán. Elle se prolonge jusqu’en 1908.

      2 février 1848 : traité de Guadalupe Hidalgo, mettant fin à la guerre entre le Mexique et les États-Unis et cédant à ces derniers une partie du territoire mexicain, au nord des Rio Grande et Rio Bravo.

      27 avril 1848 : abolition de l’esclavage par la France.

      19-20 juillet 1848 : Elizabeth Cady Stanton et Lucretia Mott organisent la première convention pour les droits des femmes à Seneca Falls (New York).

      1849 : ruée vers l’or ; parution de On the Duty of civil Disobedience, d’Henry David Thoreau

      1851 : Moby Dick, d’Herman Melville.

      1852 : La Case de l’oncle Tom, d’Harriet Beecher Stowe.

      1853-1854 : expédition du Commodore Perry au Japon.

      1er mai 1853 : adoption de la première Constitution argentine, fédérale et inspirée par la pensée d’Alberdi, à la base encore de la Constitution actuelle.

      6 juillet 1854 : création aux États-Unis du Parti républicain moderne.

      1855 : Leaves of Grass, de Walt Whitman.

      1856 : loi de désamortisation des terres au Mexique. Elle supprime la propriété communale des terres des communautés indiennes ; première convention du Parti républicain.

      1857 : suppression du tribut indien en Équateur qui prononce la disparition légale de la catégorie « Indien » et la fin de la gestion collective des terres des communautés rurales.

      1859 : débat Lincoln-Douglas, qui donna à Lincoln une notoriété au niveau national.

      16-18 octobre 1859 : complot de John Brown à Harpers Ferry (Virginie).

      6 novembre 1860 : élection d’Abraham Lincoln à la présidence des États-Unis.

      1861 : création de la Confédération sudiste et début (12 avril) de la guerre de Sécession aux États-Unis ; le Mexique est le premier pays d’Amérique latine à rompre les relations diplomatiques avec le Saint-Siège.

      17 septembre 1861 : bataille de Pavón ; Buenos Aires réincorpore la Confédération et la fédération argentine se réorganise vers la construction d’un État national.

      25 octobre 1861 : création de la Bourse de Toronto.

      1862 : début de l’intervention française au Mexique ; défaite des troupes de Napoléon III à Puebla le 5 mai (cinco de mayo) ; adoption du Homestead Act (20 mai) et du Land Grant College Act (2 juillet).

      1er janvier 1863 : proclamation du président Lincoln décrétant l’émancipation des esclaves.

      8 novembre 1864 : réélection d’Abraham Lincoln à la présidence des États-Unis.

      8 décembre 1864 : publication de l’encyclique Quanta cura de Pie IX définissant l’intransigeantisme catholique face à la modernité libérale.

      1865 et 1868 : adoption des 13e (6 décembre) et 14e (9 juillet) Amendements, abolissant l’esclavage et affirmant le principe d’égale protection des lois et de légalité processuelle (due process).

      1865-1870 : guerre de la Triple Alliance opposant le Paraguay à la coalition du Brésil, de l’Argentine et de l’Uruguay.

      9 avril 1865 : reddition du Sud à Appomattox marquant la fin de la guerre de la Sécession et de la Confédération sudiste.

      15 avril 1865 : assassinat d’Abraham Lincoln.

      1866-1883 : « pacification de l’Araucanie » par l’armée chilienne.

      1867 : Apparition du mouvement de la Sainteté (Holiness Movement) ; retrait des troupes françaises du Mexique.

      29 mars 1867 : création du dominion du Canada par l’Acte de l’Amérique du Nord britannique, dit aussi Loi constitutionnelle du Canada. Le Canada sera désormais composé de quatre provinces : le Québec, l’Ontario, la Nouvelle-Écosse et le Nouveau-Brunswick.

      1869-1870 : révolte de la rivière Rouge au Manitoba.

      3 février 1870 : adoption du 15e Amendement à la Constitution des États-Unis (droit de vote pour les hommes noirs).

      1870 : création de la Standard Oil par John D. Rockefeller ; début de la guerre Yaqui au Sonora. Elle se prolonge jusqu’en 1902 et s’achève par la déportation de centaines de famille Yaquis vers le Yucatán.

      8 mai 1871 : traité de Washington réglant les problèmes en suspens entre la Grande-Bretagne et les États-Unis.

      8-10 octobre 1871 : un puissant incendie ravage une partie de la ville de Chicago.

      1er mars 1872 : création du parc de Yellowstone (États-Unis), premier parc naturel.

      1876 : le gouvernement canadien adopte sa première véritable Loi sur les Indiens.

      25 juin 1876 : bataille de Little Big Horn. Les troupes du général Custer sont écrasées par une coalition Lakota (Sioux)-Cheyenne.

      1877 : le départ des troupes nordistes des États du Sud marque la fin de la période dite de « Reconstruction ».

      1878-1884 : « conquête du désert » par l’armée argentine.

      1879 : début de la guerre du Pacifique entre le Chili, d’une part, et le Pérou et la Bolivie, de l’autre, à laquelle met fin le traité d’Ancón le 20 octobre 1883, mais dont les séquelles ont encore aujourd’hui une lourde incidence politique, diplomatique et militaire dans les trois pays.

      1879-1881 : « pacification de l’Araucanie » : conquête militaire des territoires indiens autonomes du sud du Chili.

      6 mai 1882 : vote du Chinese Exclusion Act, loi interdisant l’immigration aux États-Unis de tous les ressortissants chinois et plus particulièrement des travailleurs.

      1884 : Mark Twain publie The Adventures of Huckleberry Finn, premier roman états-unien à exploiter la veine de la langue vernaculaire et de la couleur locale sudistes à des fins de satire sociale ; campagnes militaires argentines contre les Indiens du Chaco.

      26 mars-12 mai 1885 : révolte des métis au Canada, connue sous le nom de « révolte du Nord-Ouest ». Le dirigeant rebelle Louis Riel est exécuté le 16 novembre 1885.

      5 août 1886 : promulgation de la Constitution colombienne, d’inspiration conservatrice et centralisatrice, après affrontements entre libéraux et conservateurs.

      4 février 1887 : création de l’Interstate Commerce Commission (ICC) par l’Interstate Commerce Act, première agence de réglementation visant à lutter contre les pratiques monopolistiques des compagnies de chemin de fer.

      8 février 1887 : loi de parcellisation des terres indiennes aux États-Unis (General Allotment Act).

      1888 : publication de Azul…, œuvre du Nicaraguayen Rubén Darío qui signe les débuts du mouvement moderniste latino-américain.

      13 mai 1888 : abolition de l’esclavage au Brésil.

      9 septembre 1888 : signature de l’acte de cession de la souveraineté de l’île de Pâques au Chili.

      2 juin 1890 : fermeture officielle de la frontière par le Bureau du recensement étatsunien.

      2 juillet 1890 : adoption du Sherman Antitrust Act.

      29 décembre 1890 : massacre de Wounded Knee. Fin des guerres indiennes aux États-Unis.

      1892 : bataille de Kuruyuki, au cours de laquelle les Chiriguano affrontent pour la dernière fois l’armée bolivienne victorieuse.

      28 mai 1892 : création du Sierra Club (1re véritable « ONG » environnementaliste).

      1er mai-30 octobre 1893 : Columbian Exposition (exposition universelle de Chicago) lors de laquelle Frederick Jackson Turner donne une conférence sur la « frontière ». Début de la « thèse de Turner ».

      1895 : fondation de l’Anti-Saloon League.

      18 mai 1896 : dans l’arrêt Plessy v. Ferguson, la Cour suprême confirme la validité des lois imposant la ségrégation raciale dans les États du Sud.

      28 juillet 1896 : création de la ville de Miami.

      25 avril-12 août 1898 : guerre hispano-américaine à laquelle met officiellement fin le traité de Paris signé le 10 décembre. Puerto Rico devient un territoire américain.

      2 mars 1901 : adoption de l’amendement Platt donnant aux États-Unis le droit d’intervenir à Cuba.

      14 septembre 1901 : Theodore Roosevelt succède au président William McKinley, assassiné.

      1902 : l’Argentine propose la doctrine Drago (du nom du ministre des affaires étrangères Luis María Drago), extension de la doctrine de Monroe.

      18 novembre 1903 : les États-Unis obtiennent le contrôle et l’exploitation du canal de Panamá (traité Hay-Brunau-Varilla).

      6 décembre 1904 : message au Congrès du président Theodore Roosevelt, corollaire à la doctrine de Monroe.

      1906 : mouvement de « Réveil » de la rue Azusa à Los Angeles et fondation de la première église pentecôtiste aux États-Unis.

      18 avril 1906 : un terrible incendie ravage San Francisco à la suite d’un tremblement de terre.

      12 février 1909 : création de la National Association for the Advancement of Colored People (NAACP), première organisation nationale de défense des droits des Noirs américains.

      1910 : fondation de l’Église méthodiste pentecôtiste à Valparaiso, au Chili, début de l’expansion du pentecôtisme, principal mouvement religieux non catholique en Amérique latine ; Pie X proclame la Vierge de la Guadeloupe patronne de l’Amérique latine.

      20 novembre 1910 : début de la Révolution mexicaine, la première des grandes révolutions du XXe siècle (avec la Révolution russe et les deux Révolutions chinoises).

      1911 : démantèlement de la Standard Oil.

      1913 : adoption du 16e Amendement à la Constitution des États-Unis (3 février) instaurant l’impôt sur le revenu et du Federal Reserve Act (23 décembre) créant le Federal Reserve System (Fed).

      1914 : ouverture officielle du canal de Panamá.

      Avril 1914 : le président Wilson ordonne une expédition militaire à Veracruz.

      28 juin 1914 : assassinat à Sarajevo de l’archiduc François-Ferdinand de Habsbourg.

      17 décembre 1914 : Narcotic Act, première loi anti-drogue aux États-Unis.

      1915 : Birth of a Nation, D.-W. Griffith.

      Janvier 1916 : premier congrès féministe international d’Amérique latine à Mérida au Mexique.

      3 juin 1916 : National Defense Act, accentuant le caractère fédéral de la garde nationale et précisant le statut des officiers d’active de l’armée de terre et de la marine.

      1917 : premiers enregistrements de l’Original Dixieland Jass Band.

      1er mars 1917 : publication par les Américains du télégramme Zimmermann.

      2 mars 1917 : la loi Jones octroie la nationalité américaine aux Portoricains.

      6 avril 1917 : vote par le Congrès de l’entrée en guerre des États-Unis.

      1918 : fondation, aux États-Unis, de la Native American Church, la plus importante Église indienne.

      8 janvier 1918 : discours des « quatorze points » du président Wilson.

      24 mai 1918 : le Canada confère le droit de vote aux femmes.

      16 janvier 1919 : aux États-Unis, vote du 18e Amendement (Prohibition).

      6 juin 1919 : création de la Compagnie des chemins de fer nationaux du Canada.

      28 juin 1919 : signature du traité de Versailles. Le Sénat des États-Unis refuse de le ratifier.

      18 août 1920 : le 19e Amendement octroie le droit de vote aux femmes aux États-Unis.

      1921 : premiers quotas affectant l’immigration de certains groupes nationaux aux États-Unis.

      1922 : Publication de The Waste Land de T.S. Eliot, revu et corrigé par Ezra Pound, de Trilce du Péruvien César Vallejo, de Ulysses de James Joyce, de Veinte poemas para ser leídos en el tranvía de l’Argentin Oliverio Girondo et de Generación poética de 1922 à Buenos Aires.

      13-17 février 1922 : Semaine d’art moderne de São Paulo.

      7 mai 1924 : création de l’Alliance populaire révolutionnaire américaine (APRA) par le Péruvien Victor Raúl Haya de la Torre.

      2 juin 1924 : loi sur la citoyenneté des Indiens aux États-Unis (Indian Citizenship Act).

      1925 : publication de The Great Gatsby, de Francis Scott Fitzgerald, et, au Mexique, de La Raza Cósmica de José Vasconcelos.

      19 mai 1925 : naissance de Malcolm X, né Little, à Omaha (Nebraska), États-Unis.

      10 juin 1925 : formation de l’Église unie du Canada, la dénomination protestante la plus importante du pays (avec 2,8 millions de membres).

      18 octobre 1925 : début de l’émission Grand Ole Opry à la radio (États-Unis).

      1927 : premiers enregistrements de Jimmie Rodgers et de la Carter Family.

      20-21 mai 1927 : vol transatlantique de Charles Lindbergh.

      23 août 1927 : exécution de Nicola Sacco et Bartolomeo Vanzetti.

      27 août 1928 : signature à Paris du pacte Briand-Kellogg.

      15 janvier 1929 : naissance de Martin Luther King à Atlanta (Géorgie), États-Unis.

      4 octobre 1929 : jeudi noir à Wall Street.

      1930 : renoncement au corollaire Roosevelt à la doctrine de Monroe ; Sinclair Lewis est le premier Américain à recevoir le prix Nobel de littérature.

      17 juin 1930 : adoption du Smoot-Hawley Tariff Act (droits de douane).

      4 juillet 1930 : début du mouvement des Black Muslims aux États-Unis.

      1er mars 1930 : prise du pouvoir par Getúlio Vargas au Brésil.

      3 mars 1931 : résolution du Congrès qui élève The Star-Spangled Banner au statut d’hymne national états-unien officiel.

      12 octobre 1931 : inauguration du Christ du Corcovado à Rio de Janeiro, symbole du national-catholicisme, en présence du président Getúlio Vargas.

      11 décembre 1931 : statut de Westminster octroyant la souveraineté au Canada.

      1932-1935 : guerre du Chaco opposant le Paraguay à la Bolivie.

      2 juillet 1932 : le candidat à l’élection présidentielle Franklin Delano Roosevelt promet un « New Deal » aux Américains.

      1933 : les États-Unis instaurent la « politique de bon voisinage » avec l’Amérique latine ; adoption du Glass-Steagall Act et de l’Agricultural Adjustment Act, lois faisant partie du New Deal.

      Novembre 1933 : les États-Unis reconnaissent l’URSS.

      5 décembre 1933 : abrogation du 18e Amendement (Prohibition).

      21 février 1934 : assassinat d’Augusto Sandino au Nicaragua.

      6 juin et 12 juin 1934 : adoption du Stock Exchange Act créant la Securities and Exchange Commission (SEC) puis du Reciprocal Trade Agreements Act.

      18 juin 1934 : loi de réorganisation indienne (Indian Reorganization Act) aux États-Unis, dite « New Deal indien ».

      1935 : formation du Congress for Industrial Organization (CIO), le Congrès des organisations industrielles.

      10 juin 1935 : fondation des Alcoholics Anonymous.

      5 juillet 1935 : adoption du National Labor Relations Act (ou Wagner Act).

      1936 : Eugene Gladstone O’Neill reçoit le prix Nobel de littérature ; parution de Gone with the Wind, de Margaret Mitchell, et de Absalom, Absalom, de William Faulkner.

      1936-1939 : construction de la « Maison sur la cascade » à Bear Run (Pennsylvanie), d’après les plans de Frank Lloyd Wright.

      4-11 juillet 1937 : réunion de l’Alliance des intellectuels antifascistes de Valence (Espagne) et naissance d’œuvres majeures de l’engagement poétique latino-américain contemporain : de César Vallejo, España, aparta de mí este cáliz (publication posthume en 1939) ; de Pablo Neruda, España en el corazón (1937) et de Nicolás Guillén, España, poema en cuatro angustias y una esperanza (1937).

      1938 : création de Superman, premier super-héros de bande dessinée, dans Action Comics no 1 (avril) ; Pearl Buck reçoit le prix Nobel de littérature.

      10 septembre 1939 : le Canada déclare la guerre à l’Allemagne ; parution de Grapes of Wrath (Les Raisins de la colère), de John Steinbeck.

      1941 : sortie de Citizen Kane, d’Orson Welles.

      1941-1942 : guerre entre le Pérou et l’Équateur

      11 mars 1941 : loi prêt-bail (Lend-Lease).

      14 août 1941 : signature de la charte de l’Atlantique par Roosevelt et Churchill.

      7 décembre 1941 : attaque japonaise sur Pearl Harbor.

      8 décembre 1941 : les États-Unis déclarent la guerre au Japon.

      1942 : troisième réunion de consultation des ministres des Affaires étrangères des États américains à Rio de Janeiro, s’accordant pour ne pas maintenir de relations avec l’Axe ; les États-Unis créent le programme « Bracero », permettant de recruter des ouvriers étrangers (essentiellement mexicains) sur contrat et sous le double contrôle du gouvernement d’origine et des autorités américaines. Cette mesure de guerre, pour pallier le départ au front des ouvriers américains, sera reconduite jusqu’en 1964.

      22 juin 1944 : GI Bill of Rights (financement des études ou des formations professionnelles des soldats démobilisés).

      1er-22 juillet 1944 : conférence de Bretton Woods.

      1945 : Gabriela Mistral est la première et unique Latino-Américaine à recevoir le prix Nobel de littérature.

      27 mars 1945 : l’Argentine déclare la guerre à l’Allemagne.

      Août 1945 : deux bombes atomiques à uranium enrichi sont larguées respectivement sur Hiroshima (le 6) et sur Nagasaki (le 9).

      2 septembre 1945 : capitulation japonaise signée sur le pont de l’USS Missouri dans la baie de Tokyo. Fin de la Seconde Guerre mondiale.

      24 octobre 1945 : entrée en vigueur de la Charte des Nations unies (adoptée le 26 juin) ; entrée du Canada à l’ONU.

      4 juin 1946 : Juan Domingo Perón accède à la présidence en Argentine.

      1er août 1946 : Harry Truman signe la loi McMahon, interdisant la communication des secrets nucléaires.

      5 juin 1947 : plan Marshall.

      23 juin 1947 : loi Taft-Hartley sur les syndicats.

      26 juillet 1947 : promulgation du National Security Act, instituant le département de la Défense, la CIA et le Conseil de sécurité nationale.

      2 septembre 1947 : traité de Rio mettant en place la défense du continent américain.

      1948 : début de la télévision commerciale aux États-Unis ; Thomas Stern Eliot reçoit le prix Nobel de littérature.

      9 avril 1948 : assassinat du leader libéral colombien Jorge Eliécer Gaitán à Bogotá, déclenchement du « Bogotazo » et d’un nouvel affrontement libéral-conservateur, la « Violencia ».

      30 avril 1948 : signature de la charte de Bogotá, création de l’Organisation des États américains (OEA/OAS).

      11 juin 1948 : vote par le Sénat de la résolution Vandenberg, autorisant le président des États-Unis à contracter des alliances permanentes en temps de paix, pourvu qu’elles soient conformes à la charte des Nations unies.

      9 août 1948 : publication à Montréal du manifeste « Refus global », écrit par Paul-Émile Borduas et signé par des artistes du mouvement automatiste.

      1949 : William Faulkner reçoit le prix Nobel de littérature.

      4 avril 1949 : signature du traité de l’Atlantique Nord.

      8 avril 1949 : constitution de la commission royale d’enquête sur l’avancement des arts, lettres et sciences au Canada, dite « commission Massey-Lévesque ».

      1950 : le sénateur républicain Joseph McCarthy s’engage dans une chasse aux sorcières anticommuniste, début du « maccarthisme » aux États-Unis qui atteindra son apogée en 1954 ; parution du Canto General de Pablo Neruda à Mexico.

      1952 : nouveau statut de Porto Rico : Commonwealth, État libre associé ; la citoyenneté canadienne est accordée aux Amérindiens.

      26 juillet 1952 : mort d’Evita Perón.

      13 juin 1953 : coup d’État du général Gustavo Rojas Pinilla en Colombie pour mettre fin à la « Violencia ».

      1954 : doctrine dite « des représailles massives » énoncée par John Foster Dulles devant le Council on Foreign Relations à New York, et à la radio ; Ernest Miller Hemingway reçoit le prix Nobel de littérature ; parution de Poemas y Antipoemas du Chilien Nicanor Parra, qui ouvre la voie à l’anti-poésie.

      1954-1958 : construction de l’immeuble de bureaux Seagram, œuvre des architectes Ludwig Mies Van der Rohe et Philip Johnson, New York.

      7 mai 1954 : chute de Diên Biên Phu.

      17 mai 1954 : Brown v. Board of Education of Topeka, Kansas, décision de la Cour suprême des États-Unis déclarant inconstitutionnelles les lois des États imposant la ségrégation raciale des établissements scolaires. La lutte contre la ségrégation raciale dans les États du Sud s’intensifie.

      27 juin 1954 : Jacobo Árbenz est renversé, au Guatemala, par un coup d’État soutenu par les États-Unis.

      24 août 1954 : suicide de Getúlio Vargas, président du Brésil.

      30 août 1954 : l’Assemblée nationale française rejette la Communauté européenne de défense (CED).

      8 septembre 1954 : création de l’Organisation du traité de l’Asie du Sud-Est.

      17 juillet 1955 : ouverture de Disneyland Park à Anaheim (Californie). 25 juillet-4 août 1955 : première conférence épiscopale latino-américaine (CELAM) à Rio de Janeiro.

      4 décembre 1955 : formation de l’AFL-CIO (American Federation of Labour-Congress of Industrial Organisations).

      5-20 décembre 1955 : boycott des transports à Montgomery (Alabama), États-Unis, pour s’opposer à la politique de ségrégation raciale dans les transports.

      1956 : débuts des opérations militaires franco-anglo-israéliennes autour du canal de Suez ; médiation du Canada lors de la crise de Suez.

      1957 : création du Conseil des arts du Canada ; Lester B. Pearson obtient le prix Nobel de la paix ; parution de On the Road, de Jack Kerouac.

      23 janvier 1958 : chute du dictateur Pérez Jiménez au Venezuela puis pacte de Punto Fijo (31 octobre), à l’origine de quatre décennies de démocratie exceptionnelle sur le continent latino-américain.

      27 avril 1958 : début du voyage – heurté – de Nixon en Amérique latine. Il est, selon sa formule, « lapidé à Caracas » le 13 mai.

      12 mai 1958 : alliance militaire formelle entre le Canada et les États-Unis avec la signature du NORAD (North American Aerospace Defense Command), établissant un commandement conjoint pour la défense aérienne.

      1959 : Révolution cubaine ; entrée de l’Alaska (3 janvier) et de Hawaï (21 août) dans l’Union.

      1960 : traité de Montevideo créant l’Association latino-américaine de libre-échange (ALALC) ; début de la vague d’immigration cubaine à Miami ; Saint-John Perse reçoit le prix Nobel de littérature.

      8 novembre 1960 : élection de John Fitzgerald Kennedy, premier président catholique de l’histoire des États-Unis.

      1961 : création par les États-Unis du programme de développement « Alliance pour le Progrès » en Amérique latine.

      17-19 avril 1961 : débarquement dans la baie des Cochons (Cuba) d’opposants au pouvoir castriste, armés par les États-Unis.

      1962 : crise des missiles de Cuba ; Macmillan achète aux Américains des missiles nucléaires Polaris pour équiper les sous-marins britanniques ; création du Marché commun de l’Amérique centrale (MCCA) ; John Steinbeck reçoit le prix Nobel de littérature.

      11 octobre 1962-8 décembre 1965 : tenue à Rome du concile œcuménique Vatican II, symbolisant l’ouverture de l’Église catholique au monde moderne.

      1963 : au Canada, commission d’enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme ; Betty Friedan publie The Feminine Mystique qui contribue au déclenchement de la deuxième vague féministe.

      22 avril 1963 : Lester B. Pearson devient le 14e Premier ministre du Canada.

      28 août 1963 : marche sur Washington (Mouvement pour les droits civiques) et discours de Martin Luther King I Have a Dream.

      Novembre 1963 : assassinats de Ngo Dinh Diem (le 2), puis de John F. Kennedy (le 22).

      1964 : Martin Luther King reçoit le prix Nobel de la paix ; Civil Rights Act mettant fin à la ségrégation raciale aux États-Unis ; résolution du golfe du Tonkin ; coup d’État militaire au Brésil ; visites du général de Gaulle au Mexique puis en Amérique du Sud.

      1964-1966 : fondation des Fuerzas Armadas de Colombia (FARC) en Colombie.

      1964-1972 : premières organisations et mobilisations indiennes modernes en Équateur.

      1965 : premiers accords de coopération France-Québec ; les États-Unis renoncent aux quotas fondés sur l’origine nationale par le Hart-Celler Act, qui réforme les lois d’immigration ; adoption de Medicare et de Medicaid, dispositifs publics de soins pour les retraités et les indigents ; signature du Pacte de l’automobile entre le Canada et les États-Unis et création de l’Association de libre-échange des Caraïbes (CARIFTA) ; création du parti communiste de Cuba.

      15 février 1965 : le Canada se dote d’un drapeau national, qui reproduit une feuille d’érable.

      21 février 1965 : assassinat de Malcolm X, né Little, à Harlem (New York).

      Avril 1965 : intervention américaine en République dominicaine.

      6 août 1965 : signature par le président Lyndon B. Johnson du Voting Rights Act garantissant le libre exercice du droit de vote de tous et interdisant aux États toute tentative d’empêcher le droit de vote « pour des raisons de race ou de couleur ». Par décret présidentiel, la discrimination positive (affirmative action) est mise en œuvre.

      Septembre 1965 : début des actions de justice sociale, La Causa, organisées par le leader mexicain-américain César Chávez.

      1966 : parution aux États-Unis de l’Autobiographie de Malcolm X, par Malcolm X et Alex Haley.

      1967 : visite du général de Gaulle au Canada et discours à Montréal qui s’achève par « Vive le Québec libre » (24 juillet) ; le Canada adopte une loi sur l’immigration (modifiée en 1976 et 1985) introduisant un système original de points ; Exposition universelle de Montréal ; référendum au sujet du statut de Port Rico (choix de l’association sans intégration).

      9 octobre 1967 : mort de Che Guevara.

      1968 : Fair Housing Act, loi contre la discrimination sur le marché du logement aux États-Unis ; deuxième Conférence épiscopale latino-américaine (CELAM) à Medellín (Colombie) – le théologien péruvien Gustavo Gutiérrez y lance le terme de « théologie de la libération » ; création de deux organisations défendant les droits des Hispaniques aux États-Unis : le National Council of La Raza (NCLR) et le Mexican American Legal Defense and Education Fund (MALDEF).

      Janvier 1968 : offensive du Têt, au Vietnam.

      31 mars 1968 : Lyndon B. Johnson annonce en direct à la télévision qu’il ne briguera pas de second mandat à la présidence des États-Unis.

      4 avril 1968 : assassinat de Martin Luther King à Memphis (Tennessee).

      20 avril 1968 : Pierre Elliott Trudeau devient Premier ministre du Canada.

      5 juin 1968 : assassinat de Robert Kennedy à Los Angeles (Californie).

      11 octobre 1968 : fondation du Parti québécois par René Lévesque.

      5 novembre 1968 : Richard Nixon est élu président des États-Unis.

      1969 : loi sur les langues officielles au Canada, promulguant le bilinguisme ; le dépôt d’un Livre blanc sur la politique indienne du Canada lance un vaste mouvement de résistance politique chez les autochtones.

      1969-1986 : formation et développement du mouvement katariste en Bolivie.

      Mars 1969 : El Plan Espiritual de Aztlán, plan utopique rédigé et adopté à Denver, incarne la lutte des Chicanos.

      26 mai 1969 : signature du Pacte andin.

      21 septembre 1969 : lancement de l’opération anti-drogue « Interception » à la frontière américano-mexicaine.

      4 novembre 1970 : élection du socialiste Salvador Allende au Chili.

      1971 : Pierre Elliott Trudeau lance la politique de multiculturalisme au Canada ; reconnaissance de la Chine par le Canada ; le médecin américain Van Rensselaer Potter utilise le terme « bioéthique » pour la première fois ; les États-Unis suspendent la convertibilité du dollar en or et imposent une surtaxe de 10 % sur toutes leurs importations ; le poète Pablo Neruda reçoit le prix Nobel de littérature ; création du Consejo Regional Indígena del Cauca (CRIC) en Colombie.

      21-28 février 1972 : visite du président des États-Unis Richard Nixon en république populaire de Chine, prélude au rétablissement des relations diplomatiques entre les deux pays.

      26 mai 1972 : Richard Nixon et Leonid Brejnev signent les accords SALT I à Moscou.

      17 juin 1972 : cambriolage du Watergate.

      1973 : élection du premier maire latino à Miami, Maurice Ferre ; prix Nobel de la paix décerné à Henry Kissinger et Le Duc Thô ; occupation de Wounded Knee par l’American Indian Movement ; l’Association de libre-échange des Caraïbes (CARIFTA) devient le « Marché commun des Caraïbes » (CARICOM).

      27 janvier 1973 : signature des accords de paix de Paris, sur la guerre du Vietnam.

      11 septembre 1973 : coup d’État militaire au Chili ; mort du président Salvador Allende.

      10 octobre 1973 : démission du vice-président des États-Unis, Spiro Agnew.

      1974 : adoption de l’Employee Retirement Income Security Act (ERISA) ; Congrès indigène de San Cristóbal de Las Casas, Chiapas, Mexique.

      1er juillet 1974 : mort de Juan Perón, en Argentine.

      9 août 1974 : démission de Richard Nixon.

      1975 : coprésidence par le Canada de la conférence de Paris sur les relations Nord-Sud ; adoption du Commodities Futures Trading Commissions Act créant la Commodities Futures Trading Commission (CFTC) ; le Congrès américain fait des droits de l’homme une de ses priorités.

      4 janvier 1975 : loi d’autodétermination des tribus indiennes des États-Unis (Indian Self-Determination Act).

      19 juin 1975 : ouverture de la Conférence internationale sur les femmes, à Mexico.

      1976 : Saul Bellow reçoit le prix Nobel de littérature.

      2 novembre 1976 : élection de James « Jimmy » Carter à la présidence des États-Unis.

      15 novembre 1976 : le Parti québécois remporte les élections provinciales.

      26 août 1977 : adoption de la loi 101 au Québec, dite aussi « Charte de la langue française ».

      1978 : ratification des traités prévoyant de restituer au Panamá le contrôle du canal le 31 décembre 1999.

      3 juillet 1978 : signature du Traité de coopération amazonienne par lequel huit pays sud-américains organisent la prise de possession effective de la partie du bassin de l’Amazone incluse dans les frontières de chacun d’eux. Ce traité marque la fin de la conquête du continent américain quatre cent quatre-vingt-six ans après sa découverte.

      11 août 1978 : signature par le président Jimmy Carter de la première loi en faveur de la liberté de religion des Indiens des États-Unis (American Indian Religious Freedom Act).

      19 septembre 1978 : signature des accords de Camp David pour la paix entre Israël et l’Égypte.

      1979 : troisième Conférence épiscopale latino-américaine (CELAM) à Puebla (Mexique) en présence de Jean-Paul II – l’église catholique latino-américaine définit « l’option préférentielle pour les pauvres ».

      28 mars 1979 : accident à la centrale nucléaire de Three Mile Island (Pennsylvanie).

      Juillet 1979 : les sandinistes prennent le pouvoir au Nicaragua.

      4 novembre 1979 : prise d’otages à l’ambassade américaine de Téhéran.

      18 décembre 1979 : adoption de la Convention sur l’élimination des discriminations contre les femmes (CEDAW).

      1980 : à Miami, déferlement de refugiés politiques (marielitos) en provenance de Cuba et Haïti ; début de l’insurrection du Sentier lumineux au Pérou ; début de la guerre civile au Salvador.

      1980-1984 : éclosion d’organisations indiennes dans les basses terres d’Équateur, de Colombie, de Bolivie, du Pérou, du Brésil.

      20 mai 1980 : échec du référendum au Québec sur la souveraineté-association (ainsi qu’en 1995).

      1er juillet 1980 : adoption, au Canada, de la « loi sur l’hymne national ».

      12 août 1980 : création de l’Association latino-américaine d’intégration (ALADI).

      4 novembre 1980 : élection de Ronald Reagan à la présidence des États-Unis.

      25 septembre 1981 : Sandra Day O’Connor première femme nommée à la Cour suprême.

      1982 : élection de la première femme maire de Houston, Kathryn J. Whitmire ; charte des droits et des libertés au Canada et rapatriement de la Constitution canadienne (non ratifiée par la province du Québec) ; aide américaine indirecte aux contras du Nicaragua ; début de la guerre des îles Malouines/Falkland.

      1983 : Margaret Thatcher autorise le déploiement de missiles de croisière américains sur le sol britannique ; intervention militaire américaine à la Grenade ; création au Mexique de l’Armée zapatiste de libération nationale (Ejército Zapatista de Liberación Nacional, ou EZLN).

      1984 : échec de l’intervention américaine au Liban.

      1985 : transition démocratique au Brésil : élection (15 janvier) puis mort (21 avril) du président Tancredo Neves.

      1986 : Goldwater-Nichols Act réorganisant la défense américaine ; les États-Unis accordent une amnistie à certains immigrés clandestins et imposent des amendes aux patrons employant des étrangers en situation irrégulière (IRCA) ; promulgation du Canada Health Act, qui réaffirme les principes fondamentaux de l’assurance maladie publique canadienne ; le Congrès américain s’invite dans la lutte contre le trafic de drogue avec l’Anti Drug Abuse Act.

      1987 : scandale de l’Iran-Contragate, impliquant l’administration Reagan dans la vente d’armes à des militaires iraniens pour financer la contre-révolution au Nicaragua ; création au Canada du Parti réformiste (31 octobre).

      8 novembre 1988 : élection de George H. Bush à la présidence des États-Unis.

      1989-1992 : mobilisations en Amérique latine contre la célébration du 5e centenaire de la Découverte.

      1er janvier 1989 : entrée en vigueur de l’Accord de libre-échange (ALE) entre le Canada et les États-Unis.

      20 décembre 1989 : intervention américaine au Panamá.

      1990 : échec de l’Accord du lac Meech, tentant de régler la crise constitutionnelle au Canada ; lancement du programme anti-drogue « Initiative andine » ; l’œuvre du Mexicain Octavio Paz est couronnée par le prix Nobel de littérature ; soulèvement de l’Inti Raymi en Équateur : occupation de Quito par les Indiens équatoriens.

      8 janvier 1990 : entrée du Canada à l’OEA.

      2 août 1990 : invasion du Koweït par l’Irak.

      16 janvier 1991 : début de la guerre du Golfe (opération « Tempête du désert »).

      26 mars 1991 : signature par l’Argentine, le Brésil, la Paraguay, l’Uruguay et le Venezuela du traité d’Asunción créant le Marché commun du Sud (Mercosur).

      4 juillet 1991 : nouvelle Constitution colombienne.

      21 novembre 1991 : signature du Civil Rights Act, renforcement de la loi de 1964 aux États-Unis.

      Décembre 1991 : création du Système d’intégration centre-américain (SICA).

      1992 : Derek Walcott reçoit le prix Nobel de littérature ; Rigoberta Menchú le prix Nobel de la paix.

      16 janvier 1992 : signature des accords de Chapultepec qui mettent fin à la guerre civile au Salvador.

      26 octobre 1992 : référendum sur l’accord de Charlottetown pour sortir de l’impasse constitutionnelle au Canada, et nouvel échec.

      3 novembre 1992 : élection de William « Bill » Clinton à la présidence des États-Unis.

      17 décembre 1992 : signature de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) par le Canada, les États-Unis et le Mexique.

      1993 : Toni Morrison reçoit le prix Nobel de littérature.

      23 avril 1993 : mort de César Chávez.

      14 novembre 1993 : référendum au sujet du statut de Porto Rico et choix du statu quo (Commonwealth en association avec les États-Unis).

      1994 : apparition de la guérilla zapatiste EZLN dans le Chiapas.

      1er janvier 1994 : entrée en vigueur de l’ALENA – qui remplace l’ALE – et lancement du projet de Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA).

      8 novembre 1994 : adoption en Californie, par référendum local, de la proposition 187 qui restreint les droits des immigrés illégaux.

      27 juillet-3 août 1996 : rencontre intercontinentale (42 pays représentés) « pour l’humanité et contre le néolibéralisme » au Chiapas.

      5 novembre 1996 : réélection de Bill Clinton à la présidence des États-Unis.

      1997 : lancement du projet du Millenium Park (Chicago) ; naissance de la Communauté andine des nations (CAN), héritière du Pacte andin.

      18 septembre 1997 : adoption de la convention d’Ottawa sur les mines antipersonnel.

      Janvier 1998 : début du scandale Monicagate affectant le président Bill Clinton.

      13 décembre 1998 : référendum au sujet du statut de Porto Rico, et maintien du statu quo.

      2 février 1999 : élection d’Hugo Chávez à la présidence du Venezuela.

      12 novembre 1999 : adoption aux États-Unis du Gramm-Leach-Bliley Act (Financial Services Modernization Act) qui met en place des services de banques universelles.

      2000 : début du programme anti-drogue « Plan Colombie » ; les Hispaniques deviennent la première minorité aux États-Unis, devant les Africains-Américains.

      11-25 juillet 2000 : échec du sommet de Camp David II au sujet du conflit israélo-palestinien.

      12 décembre 2000 : Bush v. Gore, décision de la Cour suprême très contestée qui met fin aux recours et contestations (après l’élection présidentielle du 7 novembre) et « accorde » la présidence à George W. Bush, un « chrétien né à nouveau en Jésus-Christ » (born again Christian).

      Février-mars 2001 : marche zapatiste sur Mexico.

      31 août-8 septembre 2001 : conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, à Durban.

      11 septembre 2001 (Nine Eleven) : attaque terroriste sur New York et Washington par al-Qaida. Deux avions détruisent les deux tours du World Trade Center. Un troisième s’écrase sur le Pentagone. Un quatrième, qui ciblait la Maison-Blanche, s’écrase en Pennsylvanie. Ces attentats ont fait plus de 3 000 morts.

      7 octobre 2001 : début de la guerre en Afghanistan.

      26 octobre 2001 : signature de l’USA Patriot Act, qui renforce les mesures de sécurité pour prévenir le terrorisme.

      10 décembre 2001 : V.S. Naipaul reçoit le prix Nobel de littérature.

      2002 : James Carter reçoit le prix Nobel de la paix ; paroxysme de la crise économique argentine aboutissant à l’élection de Nestor Kirchner à la présidence (27 avril 2003).

      29 janvier 2002 : discours de George W. Bush sur l’état de l’Union lors duquel il dénonce l’« Axe du mal ».

      28 juin 2002 : entrée en vigueur au Canada de la loi sur l’immigration et la protection des réfugiés (LIPR).

      1er octobre 2002 : création du United States Northern Command (NORTHCOM) dont la mission est la protection du territoire des États-Unis. Il incorpore le US-Canadian North American Air Defense Command (NORAD).

      27 octobre 2002 : élection de Lula au Brésil.

      8 novembre 2002 : vote à l’unanimité de la résolution 1441 du Conseil de sécurité de l’ONU sur les inspections à mener en Irak à propos d’éventuelles armes de destruction massive.

      20 mars 2003 : début de la guerre d’Irak ; la Grande-Bretagne participe à l’invasion. Le président George W. Bush proclame la fin des hostilités en Irak le 1er mai 2003 (bannière « Mission Accomplished »).

      1er janvier 2004 : entrée en vigueur de l’Accord de libre-échange entre les États-Unis et le Chili.

      5 août 2004 : signature de l’Accord de libre-échange États-Unis, Amérique centrale et République dominicaine (CAFTA-DR).

      13 décembre 2004 : réélection du président américain George W. Bush.

      14 décembre 2004 : création de l’Alliance bolivarienne pour les Amériques (ALBA), réunissant les pays amis du Venezuela (Cuba, Bolivie, Équateur, Nicaragua, Honduras…).

      26 janvier 2005 : nommée par George W. Bush, Condoleezza Rice devient la première femme noire secrétaire d’État.

      Avril 2005 : création de l’ALBA-TCP (Traité commercial des peuples) puis mise en sommeil du projet de ZLEA au Sommet des Amériques organisé à Mar del Plata (4-5 novembre).

      3 juin 2005 : signature du premier Accord de partenariat transpacifique (Trans-Pacific Partnership Agreement, TPP).

      19 octobre 2005 : déclaration universelle sur la bioéthique et les droits humains de l’Unesco.

      18 décembre 2005 : Evo Morales, Indien Aymara, est élu président de la République bolivienne.

      1er janvier 2006 : lancement, depuis le Chiapas, au sud du Mexique, de « l’autre campagne » zapatiste.

      15 janvier 2006 : Michelle Bachelet élue présidente du Chili.

      23 janvier 2006 : les conservateurs accèdent au pouvoir, au Canada, avec Stephen Harper comme Premier ministre (6 février).

      12 juin 2006 : le Comité de décolonisation de l’ONU se déclare favorable à l’autodétermination de l’île de Porto Rico.

      2007 : annonce de la nouvelle stratégie canadienne pour les Amériques ; début du programme antidrogue « Initiative de Mérida » au Mexique ; déclenchement de la crise des subprimes ; début d’une grave crise financière et économique aux États-Unis.

      28 octobre 2007 : élection de Cristina Fernández de Kirchner à la présidence de l’Argentine.

      7 juin 2008 : Hillary Clinton perd les primaires démocrates face à Barack Obama et annonce son ralliement à la candidature de ce dernier.

      11 juin 2008 : le gouvernement canadien présente ses excuses aux autochtones du Canada pour le système des pensionnats indiens.

      12 juin 2008 : Boumediene v. Bush, décision de la Cour suprême confirmant, après Rasul v. Bush et Hamdan v. Rumsfeld, les droits des détenus de Guantanamo.

      29 août 2008 : Sarah Palin devient la première femme candidate à la vice-présidence pour le Parti républicain, vingt-quatre ans après Geraldine Ferraro, son homologue pour le Parti démocrate.

      15 septembre 2008 : faillite officielle de la banque d’investissements Lehman Brothers.

      4 novembre 2008 : élection de Barack Obama, premier président afro-américain des États-Unis.

      1er décembre 2008 : Hillary Clinton nommée secrétaire d’État.

      1er février 2009 : entrée en vigueur de l’Accord de libre-échange entre les États-Unis et le Pérou.

      Avril 2009 : signature de l’accord définitif sur les limites territoriales entre la Bolivie et le Paraguay conclu à Buenos Aires.

      6 août 2009 : nomination de Sonia Sotomayor, premier juge hispanique de la Cour suprême des États-Unis.

      9 octobre 2009 : Barack Obama est lauréat du prix Nobel de la paix.

      7 février 2010 : élection de Laura Chinchilla à la présidence du Costa Rica.

      23 février 2010 : création de la Communauté des États latino-américains et de la Caraïbe (CELAC).

      23 mars 2010 : signature par le président Obama du Patient Protection and Affordable Care Act (PPACA, ou « Obamacare »), qui vise à une extension majeure de la couverture maladie aux États-Unis.

      7 octobre 2010 : Jorge Mario Pedro Vargas Llosa reçoit le prix Nobel de littérature.

      31 octobre 2010 : Dilma Roussef est élue présidente du Brésil.

      11 mars 2011 : entrée en vigueur de l’Union des nations du Sud (UNASUR) puis création de l’Alliance du Pacifique (28 avril).

      19 mars-31 octobre 2011 : intervention militaire en Libye sous l’égide de l’ONU.

      18 décembre 2011 : les troupes américaines achèvent leur retrait d’Irak.

      15 mai 2012 : entrée en vigueur des Accords de libre-échange entre les États-Unis et la Colombie d’une part, le Panamá d’autre part (octobre).

      28 juin 2012 : la Cour suprême des États-Unis confirme la constitutionalité du PPACA.

      Novembre 2012 : ouverture de négociations de paix entre le gouvernement colombien et les FARC.

      6 novembre 2012 : réélection de Barack Obama à la présidence américaine.

      5 mars 2013 : mort d’Hugo Chávez.

      2014 : la population hispanique aux États-Unis atteint 55 millions de personnes.

      Mai 2014 : le sous-commandant Marcos annonce dans la presse qu’il quitte la direction de l’EZLN et que son personnage du sous-commandant Marcos « cesse d’exister ». Naît alors « Sup Galeano ».

      2015 : rétablissement des relations entre Cuba et les États-Unis ; élection (octobre) du libéral Justin Trudeau à la tête du gouvernement canadien.

      2016 : Hillary Clinton reçoit l’investiture du Parti démocrate pour l’élection présidentielle américaine et devient la première femme candidate à la présidence des États-Unis.
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A


ABOLITIONNISME. – L’institution de l’esclavage, quoique bien installée dans les Amériques dès les débuts de la colonisation, a eu, dès la seconde moitié du XVIIIe siècle, ses fervents détracteurs. Les abolitionnistes se réclamaient soit de convictions religieuses, soit de la théorie des droits de l’homme. Selon le pays, l’un ou l’autre de ces courants prédominait, mais il n’était pas rare, non plus, qu’ils s’interpénètrent.
Dans les pays anglo-saxons, en Angleterre surtout, l’abolitionnisme d’inspiration religieuse a dominé. Plusieurs dénominations protestantes, en particulier les quakers, ont mené une action coordonnée et systématique contre la traite négrière et l’esclavage qu’ils jugeaient aller à l’encontre des valeurs chrétiennes. En 1774, leur communauté de Pennsylvanie décrétait l’exclusion des fidèles qui pratiquaient la traite puis de ceux qui refusaient d’émanciper leurs esclaves. Dès 1777 – une première mondiale –, dans les jeunes États-Unis, les quakers obtenaient la prohibition de l’esclavage dans le Vermont. En Angleterre, vers 1780, apparaissait un courant humanitaire lié au mouvement wesleyen. Thomas Clarkson publiait, en 1786, son Essai sur l’esclavage et le commerce de l’espèce humaine et le député James Ramsay un Essai sur le traitement et la conversion des esclaves africains dans les colonies à sucre britanniques. En 1787, avec la création de la Société pour l’abolition de la traite par un petit groupe de chrétiens anglais, le combat abolitionniste gagnait beaucoup en ampleur. Cet abolitionnisme pragmatique ou gradualiste visait, en mettant fin à la traite, à miner économiquement le système, ce qui devait faciliter, dans un second temps, l’abolition de l’esclavage lui-même.
Ailleurs, et tout particulièrement en France, le système était attaqué par les philosophes des Lumières, non, parfois, sans ambiguïté : si tous étaient tenants de l’égalité naturelle, beaucoup étaient aussi attachés au respect de la propriété privée et, de ce fait, n’étaient guère enclins à des mesures trop radicales. Dans L’Esprit des lois (1748), Montesquieu condamnait l’esclavage comme « contraire au principe fondamental de toutes sociétés ». Dans l’Encyclopédie (1751-1772), alors que le chevalier de Jaucourt le proscrivait comme opposé au droit de nature et à l’esprit du christianisme, d’Alembert, au contraire, l’assimilait à une sorte de fatalité climatique. Selon Rousseau, dans Du contrat social (1762), « le droit d’esclavage est nul ». En 1788, l’abbé Grégoire et le journaliste Brissot créaient, sur le modèle britannique, la Société des amis des Noirs. Elle se donnait aussi pour objectif l’abolition de la traite.
Par ailleurs, on ne saurait, non plus, sous-estimer le poids des facteurs économiques. Avec l’essor du capitalisme, le travail libre, sous la forme du salariat, tendait de plus en plus à se substituer au travail servile. Dans Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations (1776), c’est au nom du libre-échange qu’Adam Smith se prononçait pour l’abolition de l’esclavage, au motif qu’il était un système économique moins rentable que le salariat.
À partir de l’extrême fin du XVIIIe siècle, le mouvement abolitionniste faisait rapidement tache d’huile. Le Danemark, dès 1792 (avec prise d’effet en 1803), puis l’Angleterre, en 1807, votaient l’abolition de la traite, suivis immédiatement, en 1808, par les États-Unis qui avaient inscrit cette possible abolition dans leur Constitution. Dès 1787, l’article 4 déclarait que la traite ne pouvait être abolie avant une période de vingt ans, suggérant, par là même, que cette abolition était prévue, sinon programmée.
La gageure de l’Angleterre était alors de faire accepter ce principe par les autres nations européennes, ibériques en particulier. Elle obtint de nombre d’entre elles, par une série de traités, qu’elles acceptent d’abolir la traite : le Portugal en 1810, la Suède en 1813, la France en 1814, pour une abolition prenant effet dans les cinq ans. Enfin, en 1817, l’Espagne accepta de signer un traité qui prévoyait l’abolition à l’horizon de 1820. Mais, en réalité, la traite espagnole allait se poursuivre pendant une bonne partie du siècle, en toute illégalité.
Une fois cette première abolition acceptée, les abolitionnistes purent se concentrer sur le combat visant à obtenir la suppression de l’institution elle-même. Mais, en soi, l’abolition de la traite sonnait déjà le glas de l’esclavage.
Le sentiment abolitionniste avait rapidement gagné les jeunes États-Unis. Dès 1780, la Pennsylvanie avait voté l’extinction graduelle de l’esclavage. Les États du Nord adoptèrent peu à peu des mesures légales visant à mettre un terme à l’esclavage, tant et si bien qu’en 1820 il n’existait plus au nord de la fameuse ligne Mason-Dixon, séparant les États libres des États esclavagistes.
Les moyens utilisés par les abolitionnistes ne variaient guère d’une nation à l’autre, sinon, peut-être, par leur ampleur. Sermons, pamphlets, essais politiques, discours, campagnes de conférences impliquant la participation d’anciens esclaves devenus libres, comme Frederick Douglass dont la célébrité ne s’est jamais démentie, ni en Angleterre ni aux États-Unis. Tous les moyens étaient bons pour en finir avec ce qui était considéré désormais comme une institution honteuse. Les autres nations européennes, si elles connurent aussi des campagnes abolitionnistes, s’impliquèrent plus discrètement dans le débat qui demeura lointain, du fait même de l’éloignement entre les métropoles et les colonies esclavagistes.
D’une nation européenne à l’autre, les arguments ne différaient guère et ils se retrouvaient aussi de l’autre côté de l’Atlantique, dans la jeune république états-unienne. Raisons humanitaires, religieuses et économiques furent partout invoquées. Progressivement, l’idée selon laquelle l’esclavage allait à l’encontre des valeurs d’égalité et de liberté faisait l’objet d’un consensus dans les grandes nations occidentales.
Partout, entre les différents courants abolitionnistes, les débats tournaient plutôt autour des modalités de cette abolition. Progressive ou immédiate ? Avec ou sans compensations pour les maîtres ? Avec ou sans système de transition permettant aux anciens esclaves de s’accoutumer à leur nouvelle liberté ? Plus l’on avançait dans le siècle, plus les positions abolitionnistes se radicalisaient.
À peu près partout, le temps joua en faveur de l’abolition immédiate. À partir de 1830 aux États-Unis, par exemple, sous l’impulsion de William Lloyd Garrison, qui présida notamment à la création de l’American Anti-Slavery Society et fonda le journal abolitionniste radical The Liberator, le courant « immédiatiste » l’emporta largement sur le courant gradualiste. Au point que les abolitionnistes de la première heure, Garrison le premier, s’excusèrent même publiquement d’avoir, ne fût-ce qu’un moment, pensé à la possibilité d’abolir graduellement une institution aussi honteuse et répréhensible.
Dans tous les pays, en général, l’abolitionnisme prit la forme d’un débat d’idées sans violence, aboutissant à une abolition relativement pacifique. Deux nations firent exception dans leurs abolitions qui n’intervinrent, au final, qu’après des guerres sanglantes. La première fut Haïti, l’ancienne colonie française de Saint-Domingue : au bout d’une décennie de révolution, en 1804, elle proclama son indépendance et l’abolition immédiate et totale, devenant ainsi la première république noire des Amériques. Dès 1791, dans la foulée de la Révolution française, les esclaves haïtiens s’étaient rebellés au nom des valeurs que prêchait cette révolution. Dans un premier temps, les esclaves révoltés de Saint-Domingue obtenaient de Léger Félicité Sonthonax, le commissaire envoyé par la Convention pour veiller sur la destinée de la province du nord de Saint-Domingue, l’abolition de l’institution. En février 1794, la Convention entérinait sa décision et abolissait l’esclavage dans toutes les colonies françaises. Toutefois, cette abolition ne parvint pas à ramener le calme dans la colonie. L’envoi par Napoléon d’un corps expéditionnaire afin de reprendre le pouvoir dans l’ancienne colonie rebelle suivi du rétablissement de l’esclavage en mai 1802 ne fit que renforcer la détermination des anciens esclaves. Ils ne cessèrent le combat qu’après avoir mis en déroute l’armée française. C’est donc, au final, dans un bain de sang que se gagna la liberté des esclaves haïtiens.
Les États-Unis sont l’autre exception. Là, dans un espace national nouvellement créé, partisans et adversaires de la servitude s’affrontèrent dans un débat sans merci, puis dans une lutte sanglante. Durant près de trente ans de débat, Nord et Sud parvinrent à négocier leurs différends grandissants au moyen de compromis politiques. Mais leurs divergences étaient telles qu’elles finirent par rendre impossible tout dialogue et les deux factions ne purent se départager qu’au terme de quatre ans de guerre civile. Après deux ans de guerre, la Proclamation de 1863 posa les premiers jalons de l’abolition, déclarant libres les esclaves des États en rébellion. Cette déclaration d’intention louable ne fut guère suivie d’effet, l’Union n’ayant aucun moyen de la faire respecter dans les États en guerre de la Confédération sudiste. En outre, si elle déclarait l’émancipation des esclaves dans les États rebelles, elle se gardait bien d’abolir l’esclavage dans ceux, situés au sud de la ligne Mason-Dixon, restés fidèles à l’Union. La guerre de Sécession se conclut, en 1865, par la défaite sudiste et le vote par le Congrès du 13e Amendement qui abolit sur-le-champ l’esclavage, sans mesures transitoires et sans compensation pour les anciens maîtres.
Ailleurs, l’abolition eut un caractère beaucoup moins violent, sans doute parce que les enjeux n’étaient pas nationaux et que l’abolitionnisme était un phénomène plutôt métropolitain, alors que les partisans de l’esclavage étaient plutôt coloniaux. Seules les dates et modalités de l’abolition furent donc différentes. Là encore, si l’on excepte la première abolition française par la Convention nationale, en 1794, suivie du rétablissement de l’institution par Napoléon, en 1802, l’Angleterre a le bénéfice de l’antériorité. L’abolition y fut votée dès 1833. La loi prévoyait une abolition progressive de l’esclavage dans l’ensemble des colonies, avec compensation octroyée aux planteurs pour la perte de propriété qu’ils subissaient. Elle mettait aussi en place un système d’apprentissage afin de ménager une transition en douceur de l’esclavage à l’exercice de la liberté et, surtout, décrétait un maintien, au moins temporaire, de la main-d’œuvre dans les plantations. La France suivit, en avril 1848, quand, à l’instigation de Victor Schœlcher, le gouvernement provisoire de la IIe République proclama l’émancipation des esclaves, désormais désignés comme « nouveaux citoyens » ou « nouveaux libres ».
En Amérique latine, les situations étaient très diverses. Selon les pays, le poids plus ou moins grand de l’esclavage allait déterminer le degré de résistance à son abolition ainsi que les délais et la vigueur du mouvement abolitionniste. C’est surtout en Colombie, au Venezuela et, davantage encore, à Cuba et au Brésil que les oligarchies favorables au maintien du système résistèrent pied à pied.
Dans l’histoire de l’abolitionnisme hispano-américain, les guerres d’Indépendance ont constitué le premier grand jalon. Dans les deux camps en lutte, celui des libertadores et celui des partisans de la Couronne espagnole, le ralliement des esclaves représentait un gros enjeu. Aussi, de part et d’autre, on émancipa les esclaves acceptant de s’enrôler. Par considération tactique, mais aussi par profonde conviction humaniste, le général Bolívar fut un abolitionniste résolu. Après l’échec de sa campagne de 1815, réfugié en Haïti, il s’engagea auprès du président Pétion à supprimer l’esclavage dans les territoires libérés, en échange d’une aide matérielle, militaire et financière de la part de Port-au-Prince. L’année suivante, après avoir libéré les 800 esclaves de sa propriété familiale, Bolívar publia trois décrets d’abolition qu’il tenta, en vain, de faire valider devant le congrès fondateur d’Angostura (1819-1821), dominé par les propriétaires terriens, viscéralement esclavagistes.
À l’égal des guerres d’Indépendance, d’autres conflits ont été des accélérateurs de la conscience abolitionniste. Ce fut le cas de la guerre civile uruguayenne, dite « guerra grande » (1839-1851), au cours de laquelle Blancos et Colorados ont, chacun de leur côté, émancipé les esclaves s’enrôlant dans leurs bataillons. Ou encore de la guerre dite « du Paraguay » (1864-1870) qui a vu le pays des Guarani affronter la triple alliance nouée entre le Brésil, l’Argentine et l’Uruguay. Durant le conflit, un décret gouvernemental concéda la liberté gratuite aux esclaves de l’État qui servaient dans l’armée ainsi qu’à leur épouse. En même temps, pour les officiers brésiliens, la solidarité nouée au feu avec les esclaves fit beaucoup pour l’essor, dans leurs rangs, de la cause abolitionniste.
En règle générale, un peu partout dans le sous-continent, l’abolitionnisme figurait en bonne place dans le programme du parti libéral. Il y voyait un moyen de gagner un large appui populaire, en apparaissant comme démocratique et ami de la liberté, face aux conservateurs. Ces libéraux mirent à profit les grandes commémorations nationales ou régionales pour ériger en grandioses spectacles la libération de quelques esclaves. Toutefois, le bénéfice politique de l’abolitionnisme était tel que certains conservateurs n’hésitèrent pas à le faire leur. Cependant, même parmi les libéraux, rares étaient ceux qui souscrivaient à l’idée d’une abolition radicale et immédiate. La plupart plaidaient, au contraire, en faveur d’un processus étalé dans le temps et défendaient l’indemnisation des maîtres, au nom du principe énoncé par José Hilario López, le président colombien, selon lequel « il fallait être généreux avec les esclaves, sans oublier de l’être avec les propriétaires ». Au demeurant, on observe que dès l’approbation de l’indemnisation – ce fut le cas au Pérou, en Équateur, au Venezuela, à Puerto Rico et à Cuba – la quasi-totalité des élites, conservateurs compris, se rallia à l’abolition. La Colombie fut une notable exception : malgré l’indemnisation, l’abolition fut suivie d’une courte guerre civile qui consacra la défaite des conservateurs (1851).
Le cas brésilien mérite un traitement à part non seulement par la place qu’y occupait, encore très tard, l’institution esclavagiste – au recensement de 1872 le pays comptait encore 1,5 million d’esclaves, soit 15 % de la population –, mais aussi par l’ampleur, sans équivalent en Amérique latine, de son mouvement abolitionniste. Même si l’empereur Pierre II était, de longue date, un partisan résolu de l’abolition, il en allait différemment de la société où l’abolitionnisme peinait à se frayer un chemin. L’esclavage y était à un tel point banalisé que les petits agriculteurs, les employés des villes, les membres du clergé et jusqu’aux affranchis possédaient des esclaves. Encore en 1867, quand l’empereur, à l’occasion du discours du trône, se prononça en faveur d’une extinction graduelle de l’esclavage, une partie des parlementaires le critiquèrent durement en assimilant son initiative à un « suicide national ».
Il fallut attendre les années 1870 pour que se produisent les premiers progrès décisifs de la cause abolitionniste. La conscience grandit alors d’une extinction inéluctable du système, condamné par la fin de la traite, comme crût, dans une partie des élites, la volonté de faire disparaître le stigmate de la servitude, cette « tache honteuse » qui mettait le pays au ban des nations modernes et faisait obstacle à l’essor de l’immigration et du travail libre. Les forces abolitionnistes, dont les couches moyennes urbaines constituaient les gros bataillons, étaient extrêmement hétérogènes. Les républicains, les francs-maçons et les fidèles de la toute jeune Église positiviste y étaient nombreux, mais on trouvait aussi, parmi eux, des partisans de l’Empire soucieux de le réformer. L’intelligentsia y avait aussi sa part : le poète Castro Alves, le dramaturge Artur Azevedo, l’avocat Luís Gama, l’ingénieur André Rebouças, le journaliste José do Patrocínio et, surtout, le juriste et homme de lettres monarchiste Joaquim Nabuco de Araújo, infatigable avocat parlementaire de la cause, en étaient les principales figures.
En septembre 1871, l’adoption de la loi du « ventre libre », présentée par le cabinet conservateur du vicomte de Rio Branco, constituait la première grande victoire. Elle stipulait que, désormais, les enfants d’une mère esclave naîtraient libres. La loi précisait, toutefois, que leur liberté ne serait pleinement acquise, à l’âge de huit ans, que contre indemnisation du propriétaire par l’État.
En 1880, la création, à Rio de Janeiro, de la Société brésilienne contre l’esclavage, suivie par le lancement de dizaines d’associations semblables d’un bout à l’autre du pays, transforma l’abolitionnisme en mouvement de masse. En 1885, le Ceará et l’Amazonas libérèrent leurs esclaves alors que le gouvernement promulguait la loi dite « des sexagénaires », plus symbolique que coûteuse, puisqu’elle consistait, en fait, pour les propriétaires, à se décharger de l’entretien du petit nombre d’esclaves ayant atteint soixante ans et qui n’étaient guère productifs.
Dans les dernières années, autour du slogan « abolition sans indemnisation », le mouvement se durcit et sortit du cadre légal. D’innombrables associations organisèrent la fuite des esclaves vers les villes, ainsi que leur prise en charge, alors que l’armée se refusait à pourchasser les fugitifs. Finalement, la « Loi dorée », paraphée le 13 mai 1888 par la princesse Isabelle, régente du royaume, mit un terme définitif à plus de trois siècles et demi d’esclavage, sans indemnisation des propriétaires qui ne le pardonnèrent pas à l’Empire. L’année suivante, ils seraient partie prenante de son renversement et de la proclamation de la république.
Ainsi aura-t-il fallu attendre la fin du XIXe siècle pour que l’institution esclavagiste disparaisse des structures légales de toutes les nations et colonies américaines. Toutefois, faute d’avoir accompagné les abolitions de mesures en faveur des nouveaux libres, afin qu’ils s’intègrent pleinement dans leurs sociétés respectives, leur émancipation, loin de les promouvoir, les a souvent marginalisés et paupérisés. En témoigne, encore aujourd’hui, la surreprésentation des Afro-Américains dans le monde des pauvres et l’omniprésence de la « question noire » dans de nombreux pays.
Nathalie DESSENS
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AFL-CIO. – L’American Federation of Labor and Congress of Industrial Organizations, ou AFL-CIO, née d’une fusion en 1955, regroupe la quasi-totalité des travailleurs syndiqués aux États-Unis sous la houlette des syndicats nationaux membres. Certains d’entre eux, dénommés « syndicats internationaux », sont implantés aussi au Canada. Les syndicats incarnent le pouvoir ouvrier – négociations collectives, application des contrats, défense des revendications – dans ce système particulier en Amérique du Nord où les relations professionnelles et la redistribution sociale s’organisent avant tout à partir de la relation d’emploi et du contrat d’entreprise. La confédération, la grande House of Labor avec son siège à Washington DC, est à l’initiative de campagnes nationales et occupe une place dans la vie politique, par le biais des processus électoral et législatif. Malgré la crise du syndicalisme plus généralement, l’AFL-CIO jouit d’une influence de groupe de pression au-delà des seules revendications de ses membres, à tel point que Donna Kesselman la qualifie de « lobby populaire ». Par ailleurs, son histoire rencontre celle de l’Amérique latine, dans le domaine des relations internationales et plus récemment dans l’internationalisation de la lutte syndicale contre la mondialisation.
En 2014, seulement un salarié sur neuf aux États-Unis est syndiqué ; dans le secteur privé un sur quinze (6,69 %), ce qui correspond à un taux actuel de syndicalisation de 11,1 % contre 30,9 % en 1960. La situation est tout autre au Canada, avec 28,89 % en 2014. Toutefois, avec plus de 14 millions de syndiqués aux États-Unis, l’AFL-CIO est l’une des plus grandes organisations syndicales du monde. Si elle fédère les 56 syndicats nationaux de manière peu centralisée, des structures régionales – State Federations, Central Labor Councils à l’échelle urbaine – jouent un rôle d’impulsion important, surtout depuis l’arrivée au pouvoir de la nouvelle direction réformiste en 1995, avec John Sweeney et son successeur, l’actuel président Richard Trumka. Outre les départements par secteurs d’activité, il existe des organismes de solidarité pour syndiqués ayant des revendications particulières : retraités, femmes, Noirs, hispaniques, d’Asie-Pacifique, LGBT (« Lesbian, Gay, Bi-Sexual, Transgender »).
Le rôle politique de l’AFL-CIO, groupe de pression d’influence, est quasi synonyme d’alliance avec le Parti démocrate, surtout son aile gauche, et de promotion d’un programme législatif progressiste (liberal). Des syndicalistes spécialisés interviennent auprès de législateurs et lors d’audiences publiques des congrès de Washington et des États. L’AFL-CIO investit le terrain des élections, à tel point que les dépenses sont presque impossibles à évaluer. Aux dons d’argent – chaque campagne bat des records – s’ajoute le travail des volontaires auprès des candidats, pour les campagnes d’inscription des citoyens sur les listes électorales, pour faire du porte-à-porte et mobiliser les électeurs potentiels pour aller voter le jour du scrutin (GOTV, « Get Out the Vote »).
Les syndicats ont compté pour beaucoup dans le raz-de-marée démocrate de 2008, comme dans la limitation de la débâcle de 2010. La proportion des ménages syndiqués votant Obama était de 67 %, comparée à 53 % de l’électorat. Chez les hommes blancs, le démocrate se fait battre de 16 points chez les non-syndiqués, mais gagne de 18 points chez les syndiqués, faisant la différence dans des États très disputés, à taux de syndicalisation élevé, comme la Pennsylvanie ou l’Ohio. Lors des élections de mi-mandat de 2010, l’AFL-CIO dépense 55 millions de dollars, le seul syndicat AFSME (fonctionnaires nationaux et régionaux) 66 millions et le Syndicat des travailleurs des services (SEIU) 44 millions. Mais quel est le vrai « retour sur investissement » ? Le projet de loi Employment Free Choice Act (EFCA), devant faciliter la procédure complexe d’accès à la syndicalisation, reste une promesse électorale non tenue du candidat Obama, à l’instar d’autres promesses de candidats démocrates avant lui.
La question politique est l’une des pommes de discorde qui provoquent une scission à la veille du 25e congrès de l’AFL-CIO, en 2005 : sept syndicats nationaux claquent la porte pour fonder une nouvelle confédération rivale, Change to Win. L’événement rappelle la scission de l’AFL qui fonde le CIO cinquante ans plus tôt. Les scissionnistes des deux périodes affirment le besoin de renouveau, une revitalisation du mouvement par des campagnes de syndicalisation de masse, une plus grande démocratie interne et une stratégie plus offensive sur l’échiquier politique national. Aux côtés du SEIU d’Andy Stern se trouvent des syndicats parmi les plus dynamiques, le syndicat de la confection, qui a fusionné avec celui de l’hôtellerie et de la restauration – UNITE-HERE –, ainsi que deux syndicats nationaux du bâtiment. Ils sont rejoints par le Syndicat des camionneurs, International Brotherhood of Teamsters – ou Teamsters –, les Travailleurs de l’alimentation et du commerce (UFCW) et le Syndicat des travailleurs agricoles de la côte ouest (UFW). S’éloignant du syndicalisme des services et des « affaires », l’entretien quotidien du contrat collectif sans engagement politique, les syndicats dynamiques embrassent l’Organizing Model – campagnes de syndicalisation de masse, notamment auprès des travailleurs à bas salaires et des immigrés. Grâce aux campagnes de UNITE-HERE, la ville de Las Vegas, des hôtels et des casinos, devient l’une des plus syndicalisées du pays. Los Angeles, ancien désert syndical, se transforme également. C’est la campagne d’organisation du SEIU des personnels d’entretien et des gardiens d’immeubles à Los Angeles, Justice for Janitors, qu’immortalise Ken Loach dans le film Bread and Roses. Depuis, les promesses de Change to Win n’ont pas vu le jour, des syndicats sont revenus à la maison mère, comme HERE des hôtels et restaurants, et pendant ce temps, face aux difficultés du terrain, la majorité des structures régionales est restée unie.
Enfin, l’AFL-CIO, notamment par son American Center for International Labor Solidarity (Solidarity Center), œuvre, avec l’Organisation internationale du travail et d’autres organismes, pour la promotion des libertés syndicales et démocratiques ainsi que d’accords de libre-échange qui respectent ces valeurs. On s’allie aux campagnes de solidarité qui visent les multinationales faisant fabriquer à bas prix par des enfants d’Asie les jouets vendus en Amérique du Nord et les sweatshops des zones franches, où travaille une main-d’œuvre souvent féminine. Ancien allié du département d’État américain pendant la guerre froide, l’AFL-CIO change son fusil d’épaule, avant même l’arrivée de la direction réformiste en 1995 pour s’opposer aux effets néfastes de la mondialisation. La manifestation de l’AFL-CIO au sommet de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) à Seattle fin 1999 est emblématique à cet égard.
Il demeure que l’alignement sur la politique étrangère des États-Unis laisse des traces, notamment en Amérique latine pendant la guerre froide au nom du « syndicalisme libre », les actions de l’AIFLD (American Institute for Free Labor Development). On accuse cette antenne confédérale de collaborer au renversement de gouvernements élus démocratiquement, comme celui du Guatemala en 1954 ou bien celui du socialiste chilien Salvador Allende en 1973. Selon le syndicaliste et historien Kim Scipes, le Solidarity Center, en relation avec le National Endowment for Democracy (NED), officiellement indépendant de l’État états-unien, ne serait pas neutre aujourd’hui dans les affaires internes des pays d’Amérique latine.
Donna KESSELMAN
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AFRO-AMÉRICAIN. – Le terme « Afro-Américain » qualifie le plus couramment les descendants d’Africains sur le sol américain. Il renvoie généralement à la traite atlantique coloniale et à l’association entre « Noir » et « esclave ». Une telle assimilation doit néanmoins être nuancée : des descendants d’Africains arrivèrent libres dans les Amériques dès la période coloniale, alors que l’esclavage indien n’a par exemple jamais complètement disparu en Amérique latine. En outre, le Canada eut tout de suite une proportion substantielle d’individus libres ; les esclaves y étaient très peu nombreux et l’esclavage commença à y être aboli tôt, dès le début du XIXe siècle. Le mot, jamais neutre, synthétise des classifications sociales liées, de façon changeante et ambiguë, à la caste, la lignée, l’apparence, l’origine (voir par exemple les « tableaux de castes » de la Nouvelle-Espagne, au XVIIIe siècle). Les discours scientifiques évolutionnistes européens (au XIXe siècle), largement repris en Amérique, contribuèrent à fixer et essentialiser l’usage du terme dans une logique raciale. Avec les abolitions (qui s’échelonnent de 1792 à 1888) et les indépendances, la suppression de la référence aux « populations noires et mulâtres » des dispositifs administratifs nationaux s’inscrivait dans une logique de promotion d’une citoyenneté indifférenciée en ce qui concerne l’Amérique latine. Aux États-Unis, en revanche, le terme prit une autre dimension et fut associé à des revendications politiques, sociales et culturelles de la part de la population noire. Ainsi, le terme « Nègre » (Negro) était communément utilisé dans ce pays depuis la fin du XIXe siècle, mais il fut rejeté lors du mouvement pour les droits civiques dans les années 1960 comme ayant été imposé par le groupe blanc dominant. Les militants noirs le remplacèrent alors par le terme « Noir » (Black). À partir de 1965, environ, et alors que le mouvement noir devenait davantage nationaliste et séparatiste, il fut remplacé par « Afro-Américain » (Afro-American) et permettait de revendiquer une identité composite, à la fois américaine et africaine. En Amérique latine, le tournant multiculturel des années 1980-1990 amena à dénoncer l’« invisibilité » des populations noires ; le terme « Afro-descendant » se généralisa, notamment après la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée (Durban, 2001). Il fut adopté par les agences internationales (ONU, Banque mondiale, Banque interaméricaine de développement, etc.) et les organisations mobilisées autour de revendications ethniques, tout en se déclinant à un niveau national (Afro-Colombien, Afro-Péruvien, Afro-Mexicain, etc.). Parallèlement, aux États-Unis, certains, dont le politicien Jesse Jackson, choisirent d’utiliser le vocable « Africain-Américain », rendant ainsi encore plus nette la référence au continent originaire. Ce terme est employé dans la sphère publique aujourd’hui (administration, politique, médias). L’histoire même du mot « Afro-Américain » reflète ainsi les relations de pouvoir ayant façonné sa signification et sa portée.
La traite transatlantique s’inscrit dans le prolongement de traites plus anciennes, en Afrique, en Méditerranée et dans l’océan Indien ; elle s’en distingue néanmoins par sa durée (près de quatre siècles) et son ampleur. Les chiffres réunis par le programme The Trans-Atlantic Slave Trade Database évaluent en effet le nombre d’individus déportés à plus de 12 millions entre 1501 et 1866, avec un pic à la fin du XVIIIe et au début du XIXe siècle. Le Brésil est la première destination des Amériques avec environ 40 % du commerce transatlantique. Les esclaves sont originaires de la région de la Sénégambie au début de la traite, puis progressivement leur origine s’étend au sud et à l’est, des golfes du Bénin et du Biafra jusqu’au Congo et à l’Angola et même à Madagascar. Ils sont débarqués dans les principaux ports coloniaux des Amériques : La Havane, Saint-Domingue, New York, Boston, Charleston, La Nouvelle-Orléans, Veracruz, Carthagène, Rio de Janeiro, Salvador de Bahia, Buenos Aires. Le commerce triangulaire, qui affecte l’ensemble de l’espace atlantique, est organisé depuis les villes portuaires européennes (Bristol, Liverpool, Nantes, Bordeaux, Lisbonne parmi d’autres) qui construisent ainsi leur richesse commerciale (voir par exemple le mémorial de Nantes, monument-musée commémoratif en forme de cale de bateau, construit en 2012). Qualifié de « passage du milieu », le voyage entre l’Afrique et l’Amérique dure plusieurs semaines, voire plusieurs mois ; le récit autobiographique d’Olaudah Equiano, à la fin du XVIIIe siècle, livre un témoignage exceptionnel sur les conditions de vie des esclaves depuis l’Afrique jusqu’aux Amériques. Le taux de mortalité en raison des conditions de voyage extrêmement difficiles (déshydratation, hygiène déplorable, sévices variés, maladies contagieuses) et d’un taux de suicide non négligeable est relativement élevé. Rares sont ceux qui peuvent retourner sur leur terre d’origine. On peut toutefois citer le célèbre procès concernant les cinquante-trois mutins africains du navire négrier Amistad à leur arrivée à Long Island en 1839, procès qui aboutit, en 1841, à une décision de la Cour suprême des États-Unis les autorisant à retourner en Afrique.
Dans les Amériques se mettent en place des sociétés esclavagistes qui reposent principalement sur une économie de plantation et d’extraction (mines), mais aussi sur un esclavage domestique, notamment urbain. L’habitation, dans la Caraïbe française, est l’incarnation de ces sociétés esclavagistes, à la fois vaste exploitation de canne à sucre et établissement préindustriel, qui nécessite une main-d’œuvre abondante, surveillée jour et nuit. L’esclavage fait l’objet d’une réglementation qui définit le pouvoir des maîtres et le statut des esclaves (voir le Code noir de 1685 pour les colonies françaises, la mise en place de codes – slave codes – différents selon les États esclavagistes aux États-Unis). Des formes de résistance à la traite et à l’esclavage naissent dès la capture sur le continent africain, se poursuivent dans les navires négriers et se développent dans les Amériques. Elles prennent des formes individuelles (fuite, travail mal fait, braconnage, vols, avortement, etc.) ou plus collectives, au travers d’insurrections et de révoltes, de fuites collectives (comme le chemin de fer souterrain aux États-Unis qui permit aux esclaves de s’échapper vers le nord non esclavagiste, le Canada ou le Mexique) ou du marronnage et de la formation de communautés autonomes. C’est le cas des Saramaka au Surinam, du Palenque de San Basilio en Colombie ou du Quilombo de Palmares au Brésil ou encore des communautés créées au sein même des territoires et tribus indiens, comme dans le cas des Séminoles de Floride. L’ordre socioracial se fissure également de l’intérieur, en raison de la montée des revendications pour l’égalité, des transformations de l’économie (la question de la rentabilité décroissante de l’esclavage fait aujourd’hui encore l’objet de débats), de la diffusion de l’idéologie abolitionniste (autour de personnes comme William Wilberforce, Frederick Douglass, William Lloyd Garrison ou Victor Schœlcher, de groupes religieux, comme les quakers, et d’associations comme l’American Anti-Slavery Society aux États-Unis), du métissage grandissant de la population (qui rend caduques les classifications raciales liées au système esclavagiste, sauf aux États-Unis où le métissage est longtemps reconnu dans les termes « mulâtre », « quarteron », « octavon » – notamment en Louisiane où la population des Créoles libres de couleur a un statut à part, supérieur à celui des esclaves – mais où, très vite, tout enfant né d’une esclave devient nécessairement esclave). La révolte des esclaves de Saint-Domingue, sous l’impulsion notamment de Toussaint Louverture, donne naissance, en 1804, à Haïti, première République indépendante formée par d’anciens esclaves, tandis que celle de Nat Turner en 1831 en Virginie conduit à une répression accrue. Le Danemark abolit le premier l’esclavage en 1792, suivi tout au long du XIXe siècle par les pays européens (Royaume-Uni en 1833, France en 1848) et des Amériques (Canada en 1833 – en même temps que dans presque tout l’empire britannique –, Mexique en 1829, Colombie en 1851, États-Unis en 1865, Cuba en 1886, Brésil en 1888).
Cette histoire a produit des sociétés « créoles » (terme utilisé dans les territoires francophones et anglophones) ou « métisses » (mot plus fréquent en Amérique latine et lusophone) qu’Édouard Glissant décrit comme « la mise en contact de plusieurs cultures ou au moins de plusieurs éléments de cultures distinctes, dans un endroit du monde, avec pour résultante une donnée nouvelle, totalement imprévisible par rapport à la somme ou à la simple synthèse de ces éléments » (Traité du Tout-Monde. Poétique IV, p. 37). Un débat académique, encore vivace aujourd’hui, opposant Melville Herskovits à Franklin Frazier, a mis en lumière deux pôles antagoniques d’appréhension des sociétés afro-américaines, entre la priorité donnée à la recherche de traits africains dans les Amériques pour le premier, et l’émergence de cultures inédites, dont le lien avec l’Afrique a été détruit par l’esclavage, pour le second. On peut également souligner l’émergence de nouveaux groupes ethniques, se réclamant de leur double origine indienne et africaine, comme les Garifunas qui peuplent les côtes de l’Amérique centrale ou les Séminoles noirs à la frontière entre États-Unis et Mexique.
La localisation des populations afro-américaines accompagne la mise en place des sociétés esclavagistes et leur développement économique à l’époque coloniale (plantations, mines, villes). Elle s’inscrit également dans les migrations de travail postesclavagistes de la fin du XIXe et du début du XXe siècle, migrations qui ont fortement marqué la Caraïbe et l’Amérique centrale (plantations, exploitation forestière, chemin de fer, canal de Panamá) ainsi que les États-Unis (déplacement massif de l’ancien Sud esclavagiste vers les centres industriels du nord et de l’ouest du pays du début du XXe siècle jusqu’aux années 1960, y compris l’emblématique « Grande Migration » de 1916 à 1930). Ces migrations ont donné naissance à des législations ouvertement racistes (Mexique, Guatemala, Honduras, Panamá, Costa Rica, Salvador, Cuba dans les années 1920-1930) ou reposant sur des critères de nationalité (Johnson-Reed Act de 1924 aux États-Unis) visant à contrôler et limiter l’arrivée de travailleurs afro-américains parmi d’autres. Depuis le milieu du XXe siècle, les migrations en provenance des pays d’Amérique latine et de la Caraïbe en général se prolongent vers les États-Unis, le Canada et les anciennes métropoles coloniales européennes. En outre, l’apport d’immigrants noirs venus de la Caraïbe, d’Amérique centrale et aussi d’Afrique transforme la définition même des Afro-Américains aux États-Unis, alors qu’un nombre croissant d’entre eux ne sont plus nécessairement les descendants des esclaves, et crée des dynamiques ethno-raciales complexes, changeantes et parfois conflictuelles entre les « Afro-descendants » et les nouveaux arrivants, notamment dans les zones urbaines des deux côtes et du Midwest. Au Canada, ces populations sont aussi fortement urbanisées, particulièrement à Toronto, et elles comprennent une majorité arrivée récemment de la zone Caraïbes, complexifiant les termes entre « Noirs canadiens », « Canadiens Africains » et « Canadiens Caribéens ». De plus, le métissage croissant et les relations interraciales, diversement acceptées et considérées sur le continent américain au fil du temps, complexifient la définition même du terme « Afro-Américain », comme l’indiquent par exemple les catégories variables utilisées dans les recensements de la population. Le nord et le sud du continent se rapprochent ainsi, selon des logiques inverses : le Nord tend à prendre en compte le métissage et les catégories hybrides (par exemple, en 1967, la décision de la Cour suprême Loving v. Virginia met fin à l’interdiction des mariages mixtes qui persistait encore dans trente-sept États des États-Unis), alors que le Sud affirme de nouvelles logiques de différenciation sur une base ethnique et raciale (voir notamment les législations multiculturelles).
La présence afro-américaine est aujourd’hui reconnue sur tout le continent américain, du Canada jusqu’en Argentine et au Chili, ainsi que dans les îles de la Caraïbe. Les chiffres de population sont à manier avec précaution. Certains pays ont recours depuis longtemps aux recensements ethniques incluant les populations afro-américaines (États-Unis, Canada, Belize, Brésil), d’autres commencent à mettre en place ces recensements (Colombie, Équateur, etc.), d’autres enfin s’interrogent sur leur pertinence (Mexique). En l’absence d’homogénéité dans les catégories et les procédures nationales, l’élaboration de chiffres globaux est difficile. Les organismes nationaux et internationaux s’accordent sur une évaluation de 15 à 30 % de la population totale en Amérique latine, de 2,5 % au Canada et de 12 % environ aux États-Unis. Dans certains pays, le pourcentage des Afro-Américains est en baisse alors que d’autres populations immigrantes changent le paysage ethnoracial : c’est par exemple le cas aux États-Unis où les Noirs représentèrent longtemps le plus grand groupe « minoritaire », mais où ils sont aujourd’hui dépassés par les immigrants en provenance d’Amérique latine (presque 17 % de la population totale). Une telle dynamique réduit parfois leur impact politique au niveau local, d’autant plus que les Afro-Américains sont eux-mêmes de plus en plus séparés entre descendants d’esclaves états-uniens et immigrés récents aux pratiques, demandes et désirs souvent différents, voire divergents alors même que ces différences sont parfois renforcées au niveau social. Barack Obama, président des États-Unis entre 2008 et 2016, est emblématique de cette évolution puisque sa mère, blanche, était née aux États-Unis et son père, noir, au Kenya. S’est alors posée la question de son appartenance ethnoraciale pendant la campagne présidentielle ; il fut rapidement associé au groupe afro-américain, en partie par son mariage avec une Afro-descendante et parce qu’il décida de s’identifier comme tel lors du recensement de la population des États-Unis en 2010.
Des politiques de traitements préférentiels aux États-Unis (depuis 1965) et au Canada ont été en grande partie élaborées sous la pression des mouvements sociaux des populations concernées, dont le mouvement pour les droits civiques et le mouvement nationaliste aux États-Unis dans les années 1950 et 1960 ou les luttes diverses (boycotts, luttes syndicales et organisationnelles) dans les décennies précédentes. En Amérique latine, depuis la fin des années 1980, plusieurs pays ont adopté des politiques multiculturelles destinées aux Afro-Américains, complexifiant ainsi la reconnaissance de l’altérité (non limitée aux populations indiennes) et amenant à un questionnement des idéologies dominantes du métissage. Des mesures très diverses ont été mises en place, au niveau des textes constitutionnels ou des législations : discrimination positive et système de quotas au Brésil ; appui aux « communautés noires », création de conseils communautaires et accès à la terre en Colombie ; lobbying politique et médiatique au Panamá ; institutionnalisation d’une administration ethnique au Honduras, etc. Les politiques d’affirmative action en Amérique du Nord ont ainsi permis aux Noirs, à d’autres groupes ethnoraciaux et aux femmes de mieux intégrer les universités et le monde du travail, même si ces politiques sont aujourd’hui remises en cause dans certaines universités (en Californie et dans le Wisconsin par exemple) et contestées par certains (hommes blancs, certaines entreprises). Il faut souligner aussi dans certains cas le rôle des agences internationales dans ces dynamiques de reconnaissance, en tant que facteur de légitimation mais aussi en termes de formation, de mise en réseaux, de soutien financier. C’est ainsi que 2011 a été déclarée « année des Afro-descendants » par l’ONU (qui poursuit cette politique avec l’instauration d’une « décennie des Afro-descendants ») alors que le programme « la Route de l’esclave », créé en 1994 par l’Unesco, étend ses activités à toute l’Amérique latine et à la Caraïbe. Plus récemment, un certain essoufflement des progrès des politiques multiculturelles a conduit à un renouveau des débats sur la permanence du racisme et d’inégalités socio-économiques marquées, voire à une remise en cause du multiculturalisme, considéré comme un avatar du néo-libéralisme, et des politiques à teneur ethnique et/ou préférentielle. Par ailleurs, la question d’éventuelles réparations données aux descendants des esclaves se pose dans certains pays.
Des progrès nets ont été enregistrés au niveau socio-économique pour les populations afro-américaines. Aux États-Unis, par exemple, si on pouvait noter tôt l’existence d’une « bourgeoisie noire » composée d’artisans, de commerçants et des professions libérales dans les ghettos urbains, une forte proportion des Afro-Américains rencontraient des difficultés d’ordre économique plus élevées que la majorité de la population états-unienne. Depuis les lois antidiscriminatoires et la fin légale de la ségrégation dans les années 1960 (lois de 1964 sur la fin de la discrimination, de 1965 sur le droit de vote, de 1968 sur l’accès au logement), on note l’accroissement de la classe moyenne (entre deux tiers et trois quarts de la population noire) et le déplacement des moins pauvres hors des ghettos, par exemple dans les banlieues aisées en dehors des grandes villes où des problèmes de budget persistants conduisent à des services réduits ou de moindre qualité (éducation, santé, voirie, transport) et où les emplois se raréfient. On remarque également la persistance de quartiers appauvris avec leur lot de problèmes (insécurité, fort taux de pauvreté, chômage élevé, particulièrement pour les jeunes hommes, violences diverses, etc.) qui semblent difficiles à résoudre, notamment par manque de volonté politique claire, et qui sont parfois encore associés à des obstacles inhérents à ces populations dans les discours politiques – particulièrement chez les conservateurs – ou médiatiques. De plus, les Afro-Américains aisés choisissent souvent de s’installer dans des quartiers à majorité noire, le déménagement hors des ghettos ne s’accompagnant pas alors forcément d’un brassage racial. En Amérique latine, malgré l’adoption de politiques multiculturelles, les Afro-descendants continuent d’être surreprésentés dans les catégories les plus pauvres de la population, avec toutefois de grandes variations d’un pays à l’autre : une enquête de la Banque mondiale conclut ainsi à des différences notables entre les indicateurs de pauvreté des Afro-Américains et ceux du reste de la population en Équateur et au Pérou, à l’inverse de la Colombie où les indicateurs sont très proches. On a vu en outre apparaître, de façon plus récente qu’aux États-Unis et au Canada, une classe moyenne noire, urbaine et diplômée.
Sur un plan socioculturel, la valorisation d’une « culture afro-américaine », au niveau musical et religieux principalement, remonte, selon les expériences nationales, à la fin du XIXe siècle et, surtout, à l’entre-deux-guerres, alors que se développait une industrie culturelle qui commençait à ouvrir ses portes aux auteurs et artistes afro-américains. On pense notamment à l’emblématique Renaissance de Harlem à New York dans les années 1920, qui permit l’émergence de nombreux artistes (musiciens, romanciers, poètes), ou aux religions afro-américaines (santeria, vaudou, candomblé) et à leur reconnaissance au niveau national et international. On observe actuellement deux tendances principales : d’une part, la patrimonialisation de la mémoire de l’esclavage passant par la création de musées ou d’expositions, la transformation des récits historiques nationaux et la revendication de réparations ; d’autre part, la commercialisation, le marketing de la culture afro-américaine, notamment à travers le développement de projets touristiques dans les pays d’Amérique latine (c’est ainsi que la femme palenquera, descendante de noirs marrons, est devenue une icône de la promotion touristique de Carthagène des Indes, en Colombie), et par le biais des médias de masse, particulièrement en relation avec l’industrie musicale (voir le succès du hip-hop états-unien). On remarque aussi l’émergence d’auteurs et de réalisateurs afro-américains dont certains revendiquent leur spécificité culturelle et identitaire avant tout, alors que d’autres refusent d’être cantonnés dans des catégories définies par leur appartenance ethnoraciale et réclament plutôt un statut ethniquement neutre. Dans les deux cas, ces dynamiques sont sources de revalorisation culturelle et d’autonomisation des acteurs (agency), mais aussi d’instrumentalisation des identités, voire de conflits liés à la gestion des ressources (terres principalement), qui renvoient à un ordre sociopolitique hiérarchisé.
Enfin, il existe un courant d’étude des sociétés afro-américaines depuis les années 1930 en Amérique latine (Gilberto Freyre, Gonzalo Aguirre Beltrán, Roger Bastide, etc.), alors qu’aux États-Unis les études sur les Afro-Américains ont acquis une légitimité grâce à la création des départements d’études noires, puis afro-américaines et ensuite africaines-américaines dans les universités à partir des années 1970 surtout. Ces travaux se situent dans le sillage du mouvement noir, alors que des chercheurs d’origines variées entamaient l’analyse de ces populations et que la fin des pratiques ségrégationnistes et le passage de lois antidiscriminatoires permettaient à un nombre croissant d’Afro-Américains d’entrer à l’université et de s’intéresser à leur histoire. En Amérique latine, plusieurs pays ont adopté des programmes d’ethno-éducation qui visent à réintroduire les populations afro-américaines dans les programmes éducatifs. On observe également un renouveau et une démultiplication des travaux sur les Afro-Américains depuis la fin des années 1970 avec l’apport des études des féministes noires par exemple et, tout particulièrement depuis la fin du XXe siècle, autour des concepts de diaspora (Stuart Hall) et de l’Atlantique noir (Paul Gilroy), concepts qui interrogent directement la modernité et la mondialisation. Se pose ainsi notamment la question de l’articulation entre une identité commune (Afro-Américain, Afro-descendant) et la multiplicité des contextes sociaux de différenciation des individus, sur des critères raciaux (couleur), culturels, historiques, économiques, politiques. En outre, alors que l’analyse sur l’Amérique latine atteste la complexité des expériences ethnoraciales, des études récentes, en Amérique du Nord notamment, s’attachent à dépasser la dichotomie Noirs/Blancs, si longtemps prégnante en histoire américaine, et ce pour montrer la complexité, dans le temps et dans l’espace, des interactions entre groupes divers : ainsi les rivalités et conflits entre Afro-Américains et immigrants sont-ils mis en avant comme le sont aussi les alliances possibles pour défendre un territoire, demander aides ou changements politiques, contrer des pratiques discriminatoires. Parallèlement, les différences sociales au sein des populations afro-américaines du nord du continent sont désormais reconnues et explicitées, alors que, longtemps, la perception de ces groupes négligeait les différences de classe au profit d’une homogénéité raciale apparente ou construite ; en Amérique latine, à l’inverse, les catégories ethnoraciales ont été introduites dans les analyses socio-économiques dans les années 1990.
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AGRICULTURE. – Les États-Unis demeurent aujourd’hui, sans conteste, la première puissance agricole de la planète, l’agriculture couvrant plus de 75 % des besoins alimentaires du pays. L’immensité du territoire américain (environ 20 % de la superficie totale est cultivable, soit 174 millions d’hectares ou plus de trois fois la superficie totale de la France), associée à une organisation et une technologie remarquables, explique les scores impressionnants d’un secteur qui n’occupe que 0,66 % de la population active en 2015, soit un peu plus de 1 million de producteurs. Cependant, si on prend en compte toute la filière organisée en « chaînons », le secteur représente près de 20 % des actifs. En amont de la production proprement dite, les États-Unis ont su développer dès le XIXe siècle un puissant secteur de recherche agronomique, des banques, des entreprises industrielles liées aux engrais et matériels agricoles avec de nombreuses innovations. Au centre du système, les producteurs assurent une agriculture productiviste à forte intensité capitalistique, les très grandes exploitations de plus de 500 ha faisant plus des deux tiers de la production totale, notamment dans le Middle West. En aval se situent tous les secteurs de services liés à l’agriculture, comme le conditionnement des produits agricoles, les services d’exportation, la distribution et le commerce. Agriculture productiviste et rationalisée, elle est associée à une recherche agronomique remarquable, des machines parmi les plus performantes du monde, des innovations techniques qui ont marqué l’histoire même de l’agriculture dans le monde, une irrigation de précision, la sélection systématique des espèces animales et végétales, l’usage généralisé des OGM (73 millions d’ha, soit 46,7 % des surfaces du monde). Les États-Unis détiennent un véritable « Green Power » à l’échelle de la planète avec huit des douze premières firmes agroalimentaires du monde dont Cargill, Archer Daniels Midland, Kraft Foods, Pepsico, Tyson Foods, CocaCola et Mars ; seuls Nestlé (deuxième groupe mondial) et Danone (France) entrent dans la compétition, ainsi qu’Unilever (Pays-Bas).
Les États-Unis sont au premier rang pour la production de maïs (348 millions de tonnes en 2015) et de soja (106 millions de tonnes en 2015, dont 70 % à partir d’OGM soit 34 % du monde), au troisième rang pour le coton (2,8 millions de tonnes en 2015), au troisième rang pour le blé (58 millions de tonnes en 2015), au quatrième rang pour l’arachide (2 millions de tonnes). Ils sont le premier exportateur mondial de blé (27 millions de tonnes, 18 % du monde) ; le Canada est au 7e rang avec 27 millions de tonnes et troisième exportateur mondial avec 14 % du monde. L’Amérique du Nord produit plus de 87 millions de tonnes de blé, soit le troisième rang après l’Union européenne (139 millions de tonnes) et la Chine (115 millions de tonnes) mais devant l’Inde (81 millions de tonnes). Les États-Unis ont vu leur production agricole augmenter depuis 1980 (168 millions de tonnes) pour atteindre plus de 202 millions de tonnes en 2009, premier rang mondial avec le quart de la production mondiale. Avec l’Union européenne, le Canada et l’Australie, ils dominent encore la production et les échanges de céréales et de viande. Aux États-Unis, le secteur agricole ne représente que 1,4 % du PIB, contre 1,6 % en 1995 (mais la baisse a été encore plus marquée dans l’Union européenne, passant de 2,7 à 1,8 %) et n’emploie directement que 1,4 million d’actifs (« farmers »). La part de produits agricoles dans les exportations est passée en trente ans de 8,6 à 5,9 % du total et les excédents de ce commerce ont diminué fortement, passant de 27 milliards de dollars en 1996 à 5 milliards de dollars aujourd’hui ; cette baisse s’explique par la modernisation de l’agriculture de pays comme la Chine et l’Inde, par une concurrence de longue date de quelques pays européens excédentaires et par la concurrence de plus en plus forte du Brésil dans des secteurs qui furent longtemps l’apanage des États-Unis à l’exportation, comme le soja. Il semble que, d’ici à 2030, la balance commerciale des produits agricoles pourrait devenir négative aux États-Unis ; l’année 2015 fait planer des incertitudes sur les marchés en raison d’une météo capricieuse (hiver très froid et sécheresse extrême dans les Grandes Plaines), d’où des statistiques revues à la baisse et un prix du blé qui a augmenté de 30 % à la Bourse de Chicago au printemps 2015. Le pays étant immense, les coûts de transport sont de plus en plus élevés entre les zones de production et les marchés consommateurs, essentiellement les grandes métropoles du Nord-Est. Cela ne veut pas dire que le secteur est en déclin : il y a eu des gains considérables de productivité avec les progrès technologiques et l’augmentation de la taille des exploitations. Aux États-Unis, depuis 1995, la proportion des fermes réalisant plus de 500 000 dollars de chiffre d’affaires dans la production totale agricole est passée de 32 à 45 %. Le nombre d’exploitations agricoles a diminué depuis 1964, passant de plus de 3,4 millions à cette date à 2,1 millions en 2015. Mais, au pays de l’agriculture éminemment productiviste, les rendements n’augmenteront plus en raison notamment des contraintes environnementales, l’agriculture américaine étant responsable de 8,5 % des gaz à effet de serre dont 31 % sous forme de méthane. Les États-Unis ont pu développer depuis la fin des années 1940 le système de l’organic farming qui consiste à réduire considérablement les atteintes à l’environnement (réduction du recours aux engrais chimiques, aux pesticides et autres herbicides chimiques) et, selon l’US Environmental Protection Agency (EPA), 14 800 organic farms existent sur le territoire américain, concernant aussi bien l’élevage que les cultures ; on assisterait à un changement de mentalité des fermiers et éleveurs américains, notamment pour ce qui concerne les nouvelles générations d’exploitations agricoles, très sensibles aux discours écologiques, notamment ceux portant sur la pollution des cours d’eau. Un autre changement concerne la volonté de produire pour des marchés locaux (buying local) afin de diminuer la trace carbone liée au transport de produits agricoles sur des marchés éloignés ; aujourd’hui, la question de la trace carbone est donc au cœur des préoccupations des consommateurs américains.
Les États-Unis aident beaucoup plus leurs agriculteurs et l’agriculture que l’Union européenne. Par habitant, le coût de l’ensemble des dispositifs de soutien à la production agricole (SGPA), qui regroupent à la fois des aides directes et des aides indirectes, y est 2,4 fois plus élevé. L’ensemble des soutiens à l’agriculture (en 2014, les États-Unis ont mis fin aux subventions directes, préférant une « politique de soutien » qui s’élève à 5 milliards de dollars par an dans le cadre du Farm Bill voté en novembre 2014) a crû aux États-Unis de près de 68 % entre 2004 et 2014. Au total, les 162 milliards de dollars de soutiens représentent 57 % de la valeur de la production agricole contre 21 % dans l’Union européenne. Plus de la moitié des crédits (50,7 %) sont alloués sous forme d’aide alimentaire. Celle-ci vise à développer la consommation de produits américains, et elle s’ajoute à l’ensemble des mesures sociales existantes, dont bénéficient les plus démunis. Par ailleurs, 9 % de ces soutiens globaux sont liés aux impacts des variations des taux de change du dollar, rendant ainsi les produits agricoles américains plus avantageux à l’export. Entre 2004 et 2015, l’accroissement aux États-Unis des soutiens globaux agricoles (+ 64,163 milliards de dollars) s’explique surtout par une augmentation de l’aide alimentaire (+ 36,194 milliards de dollars), mais aussi par l’aide alimentaire interne publique, des « soutiens à l’organisation des marchés et au développement des filières » (+ 11,616 milliards de dollars) et des soutiens à la production (+ 2,798 milliards de dollars). On peut également montrer que la politique monétaire et un taux de change favorables ont représenté un soutien contribuant à renforcer la compétitivité des produits américains à l’export. Les soutiens directs (direct payments) concernent surtout les céréales, le coton et les oléagineux ; les marketing loans garantissent les prix sous la forme d’un prêt aux producteurs qui les dispense de commercialiser leur production dès la récolte – en attendant donc des cours plus favorables. Ils ne doivent rembourser, quand ils le souhaitent, que le montant du prix moyen de vente des céréales dans la région si celui-ci est inférieur au loan rate. Ces systèmes sont considérés par l’OMC comme une subvention à l’ensemble du secteur agro-industriel américain (placé en « boîte orange » par l’OMC) ; des programmes d’assurance ont été développés parallèlement au Farm Bill (une loi renouvelée tous les quatre à six ans pour définir la politique de soutien à l’agriculture par l’échelon fédéral) pour couvrir des risques conjoncturels en faveur des producteurs.
L’espace agricole américain a été profondément renouvelé depuis 1945. Le système des « belts » (littéralement « ceintures ») a permis au départ une organisation rationnelle du territoire, sur 47 % de celui-ci, soit plus de 5 millions de km2 (une superficie agricole utile supérieure à la superficie totale de l’Union européenne). Par comparaison, le Canada n’a que 3 % de SAU (surface agricole utile) pour la même superficie totale, uniquement dans les espaces proches de la frontière avec les États-Unis. Aujourd’hui, les belts existent toujours, mais elles se sont profondément diversifiées. Par exemple, la Corn Belt, grande région d’élevage et de maïs, se tourne aussi vers la production de bioéthanol. Le Nord-Est et la région des Grands Lacs demeurent une dairy belt centrée sur la production laitière et les cultures périurbaines. Le Sud-Est s’est largement diversifié vers l’élevage bovin et le maintien de cultures anciennes comme l’arachide et la canne à sucre ainsi que les cultures fruitières en Floride (agrumes). Les États du golfe du Mexique offrent une palette de productions agricoles majeures comme le coton et le soja ou le riz près du delta du Mississippi. Les Mountain States, grâce à l’irrigation dans les vallées, ont pu diversifier leurs productions du blé aux cultures délicates en maintenant un élevage de ranching de qualité. Hawaii a des productions tropicales diverses. Les États septentrionaux de l’Union offrent des conditions moins favorables pour l’agriculture (hivers rudes et pluies irrégulières) avec essentiellement du blé. La Californie est devenue depuis vingt-cinq ans la première région agricole de l’Union, avec des productions très variées et notamment le vignoble, devenu une référence dans l’Union et dans le monde.
La production annuelle des États-Unis, en valeur, atteint 200 milliards de dollars dont la moitié provient de l’élevage, 21 % des fruits (agrumiculture notamment), 20 % des grains (dont le maïs et le soja forment une part notable), 7 % d’autres productions comme le coton (2 %).
Le Canada, État beaucoup plus septentrional que son grand voisin, n’a pas les mêmes aménités agricoles, les exploitations sont par définition dans les espaces les plus méridionaux de l’immense territoire. Au Canada, comme aux États-Unis, le secteur agro-alimentaire englobe en fait diverses activités : productions proprement dites, fournitures d’intrants pour l’agriculture et de services agricoles, transformation des aliments, des boissons et du tabac (ABT), vente au détail et en gros, services divers destinés à l’alimentation, chaînes de restauration. Le secteur agroalimentaire et agricole joue un rôle encore important à la fois à l’échelon fédéral et pour les provinces, représentant en 2010 plus de 8 % de la formation du PIB global, mais l’essentiel ne provient pas de la PPA (part de pouvoir d’achat). En 2015, le Canada est le quatrième exportateur mondial de produits agroalimentaires et le sixième importateur du monde ; les exportations ont représenté en 2009 plus de 38 milliards de dollars et les importations plus de 24 milliards de dollars. Le Canada s’oriente de plus en plus vers la conquête de marchés nouveaux dans le monde. Depuis 2006, son secteur agroalimentaire se tourne de plus en plus vers les bioproduits, les aliments dits « fonctionnels » et les produits de santé naturels – effet de mode – qui permettent de répondre à une demande sociétale. Comme aux États-Unis, les aides fédérales sont importantes, représentant 10 % du PIB du secteur contre 25 % aux États-Unis. Le Canada est un des plus gros producteurs agricoles du monde, notamment pour le blé et les autres céréales, mais aussi un gros exportateur de produits agricoles vers les États-Unis et l’Europe ainsi que vers l’Asie orientale. Il a dépensé, cependant, plus de 5 milliards de dollars pour subventionner son agriculture depuis 2000, dont la moitié au titre de la « boîte verte » prévue par l’OMC, c’est-à-dire des aides qui n’influencent pas directement le marché mondial et des aides directement allouées aux fermiers en grande difficulté. Le Canada est par ailleurs le premier exportateur de produits de la mer du monde en valeur, avec 430 sociétés spécialisées.
Le monde rural latino-américain semble marqué par une opposition classique entre une agriculture moderne et compétitive, largement intégrée aux marchés mondiaux, et une agriculture paysanne traditionnelle qui souffre pour assurer la survie de familles misérables, le plus souvent d’origine indienne. Cette image d’Épinal doit cependant être reconsidérée, car il s’agit d’un monde qui change rapidement. Même s’il existe encore des régions marquées par un profond archaïsme (social et technique), l’agriculture est de plus en plus performante et les sociétés rurales sont en pleine recomposition.
Dans ce domaine, la tradition ne se limite pas au petit paysan qui cultive un peu de maïs sur son lopin de terre (milpa) pour essayer de nourrir sa famille : les grandes plantations héritées de la modernisation de l’agriculture latino-américaine, au XIXe et au XXe siècle, sont aussi traditionnelles que l’agriculture villageoise et elles continuent à marquer en profondeur l’espace et l’économie des pays latino-américains.
Malgré les réformes agraires qui ont touché de nombreux pays du sous-continent au cours du XXe siècle, la grande masse des paysans pratique encore une polyculture de subsistance sur les hautes terres du Mexique, de l’Amérique centrale, des Andes, dans certaines régions des Antilles et de l’Amazonie. Les exploitations sont des minifundia (moins de 5 ha) et les techniques de production archaïques (très peu de mécanisation, pas d’usage d’engrais). La culture sur brûlis est toujours largement pratiquée là où il existe encore des forêts. Les plantes les plus cultivées sont le maïs et les haricots, base de l’alimentation au Mexique et en Amérique centrale, les tubercules (ignames, manioc) au Brésil, la pomme de terre et le quinoa dans les Andes.
Au Brésil, une grande partie de l’espace rural vit encore d’une économie de cueillette, en particulier dans le nord du pays (Amazonie et intérieur du Nordeste). Cette pratique n’est cependant pas réservée aux communautés indigènes. En effet, la forêt équatoriale est riche en gommes diverses, fibres et noix pour lesquelles le marché est désormais mondial (noix de cajou, noix du Brésil, guaraná).
La petite agriculture familiale continue à exister à côté des grands domaines (latifundios) qui se sont mécanisés, entraînant la disparition des formes anciennes de relations sociales (peones, métayers, journaliers…). Ces petites exploitations sont aujourd’hui dans une situation difficile, car elles n’ont pas les moyens de se moderniser. Au Mexique, la fin de la réforme agraire (1991) et la signature de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) avec les États-Unis et le Canada ont entraîné la ruine de nombreux petits exploitants. Les établissements de taille moyenne capables de faire vivre correctement une famille se retrouvent aujourd’hui essentiellement dans les régions tempérées d’Amérique latine (Argentine, Uruguay, sud du Brésil notamment).
Afin d’éviter de lancer des réformes agraires qui risquaient de rompre des équilibres socio-économiques fragiles, les États qui disposaient de « terres vierges » ont préféré envoyer leurs paysans coloniser de nouveaux espaces agricoles. Cette politique des fronts pionniers est une tradition latino-américaine qui a marqué de nombreux pays, comme le Brésil, le Guatemala ou le Mexique. Au Nicaragua, la conquête progressive de terres agricoles sur le versant caraïbe du pays entraîne aujourd’hui des affrontements entre les colons de langue espagnole venus de la côte pacifique et les populations indigènes locales (Miskitos, Ramas, Sumus).
Parmi les éléments que l’on peut placer dans les formes traditionnelles de l’agriculture latino-américaine figure incontestablement le modèle de la plantation. Classiquement, celle-ci est vouée à l’exportation et pratique le plus souvent la monoculture. Le sucre a été la première culture de plantation introduite aux Antilles par les Français et les Anglais sur les terres chaudes et humides des plaines. Elle s’est étendue ensuite en Amérique centrale et du Sud, particulièrement au Brésil. À la fin du XIXe siècle et durant la première moitié du XXe siècle, l’Amérique centrale a été dominée par de grandes compagnies étrangères, essentiellement nord-américaines (Standard Fruit, United Fruit Company), qui ont développé de vastes exploitations modernes et très productives tournées vers la production de bananes puis de palmiers à huile. L’agriculture de plantation peut être pratiquée par des entreprises capitalistes modernes aussi bien que par de petites exploitations, comme en Amérique centrale où la majeure partie du café est produite par des petits planteurs (notamment au Costa Rica).
L’agriculture latino-américaine est de plus en plus moderne et mécanisée, largement intégrée aux processus actuels de mondialisation des échanges. Cependant, cette agriculture moderne ne fait souvent que maintenir des structures économiques ou sociales anciennes, pour ne pas dire traditionnelles.
Ainsi, l’agrobusiness est une agriculture moderne utilisant les matériels et les méthodes de production les plus perfectionnés. De grandes entreprises fournissent le matériel agricole, les semences, les engrais, les aliments pour le bétail ou les produits vétérinaires puis transforment le produit et le commercialisent. Ces grands groupes peuvent posséder des terres et produire directement, comme fait la société A. Maggi au Brésil pour le soja, mais, le plus souvent, ils encadrent les producteurs indépendants dont ils commercialisent les produits dans le reste du monde.
Le Brésil est caractéristique de cette évolution grâce à l’intensification des pratiques agricoles dites « modernes » : utilisation des produits phytosanitaires et d’engrais, irrigation, recours à une assistance technique, mécanisation, utilisation de l’énergie électrique mais aussi, ce qui est nouveau, pratiques concernant la conservation des sols. L’agrobusiness est aussi fortement développé dans le nord du Mexique grâce à la proximité du grand marché consommateur des États-Unis. Conséquence de cette volonté modernisatrice, le continent américain est aujourd’hui le principal terrain d’expansion d’une agriculture qui utilise les dernières innovations des biotechnologies et particulièrement les espèces génétiquement modifiées (OGM).
Même quand il s’agit d’exportations agricoles dites « non traditionnelles », on répète les mêmes schémas de dépendance économique et politique : la modernité continue donc à s’inscrire dans une vieille tradition. Ce sont d’abord les agrumes qui ont été développés afin d’alimenter en fruits frais ou en jus de fruit les supermarchés du monde entier. Dans le Michoacán (centre-ouest du Mexique), les années 1980-1990 on été marquées par l’explosion de la culture de l’avocat, aux dépens des forêts de pins dont les paysans tiraient une grande partie de leurs ressources traditionnelles (bois, résine, essence de térébenthine). Le développement du transport aérien permet aujourd’hui l’expansion de nouvelles cultures telles que les fleurs (Colombie, Antilles, Mexique), mais leur commercialisation continue à être contrôlée par les pays importateurs.
Sur l’ensemble du sous-continent, l’ouverture des marchés et l’effacement de l’État exigés dans le cadre des politiques d’ajustement structurel ont été défavorables aux productions vivrières, tandis que la volonté de promouvoir les exportations pour se procurer des devises a été favorable aux cultures commerciales. Partout les producteurs se sont tournés vers les produits les plus demandés sur les marchés mondiaux : fruits, légumes, oléagineux, aux dépens des produits traditionnellement exportés : sucre, café, coton, blé. Par ailleurs, l’ouverture des marchés agricoles aux produits subventionnés des pays industrialisés a créé une concurrence souvent insupportable pour les produits locaux. En Amérique latine, la modernisation du secteur n’a donc pas réduit la pauvreté des populations rurales puisque 54 % de la population des campagnes vit encore en dessous du seuil de pauvreté, même si les écarts sont importants selon les pays ou selon les régions (au Chili, 34 % des ruraux sont pauvres mais ils sont plus de 70 % au Guatemala, au Honduras, au Nicaragua, en Bolivie, en Équateur ou au Pérou).
Toutes ces difficultés alimentent des tensions et provoquent périodiquement la révolte des populations rurales, ainsi au Chiapas mexicain en 1994 (insurrection néo-zapatiste) ou en Équateur en 2000. On assiste dès lors à l’émergence de nouveaux mouvements paysans, comme le Mouvement des sans-terre (au Brésil), qui s’inscrivent dans une longue tradition de lutte et de revendications (droit à la terre et à des conditions de vie dignes) mais qui revendiquent une certaine forme de modernité quand ils proposent de nouvelles politiques ethniques et environnementales pour l’agriculture et le monde rural.
Conséquence directe de ces bouleversements, la modernité n’est peut-être pas nécessairement là où on pense la trouver, c’est-à-dire dans les exploitations agricoles qui participent de manière active au développement de l’agrobusiness mais qui contribuent à maintenir en place des structures sociales archaïques et qui agressent l’environnement. En revanche, certaines formes traditionnelles d’agriculture peuvent être considérées comme modernes, car elles entrent dans le cadre d’un « développement durable » prôné par les institutions internationales depuis le sommet de Rio de 1992.
En Amérique latine, une part non négligeable de la modernité agricole passe désormais par les mutations du secteur vivrier marchand. L’évolution de la consommation urbaine a créé de nouveaux marchés pour les producteurs locaux. Pour ne plus dépendre entièrement des marchés extérieurs et pour faire face à la concurrence de nouveaux producteurs comme le Vietnam, la Colombie ou le Mexique s’efforcent de promouvoir la consommation locale du café. Quant aux Brésiliens, ils consomment déjà un tiers de leur production. La modernité peut aussi se cacher dans les changements de coutumes alimentaires. Ainsi, la consommation de « légumes tempérés » par les habitants des grandes villes a favorisé le développement de nouvelles productions dans les Andes vénézuéliennes ou en Bolivie.
Face à une agriculture intensive qui abuse des produits phytosanitaires, des engrais, des pesticides, des herbicides et des OGM, les petites agricultures paysannes ou villageoises sont désormais souvent montrées en exemple par les ONG et les institutions internationales. En respectant les bases environnementales du développement, les agricultures traditionnelles d’Amérique latine s’inscrivent parfaitement dans la perspective de l’Agenda 21 proposé par la Commission des Nations unies sur l’environnement et le développement (CNUCED). C’est pourquoi elles sont aujourd’hui souvent présentées (parfois de manière excessive) comme une véritable alternative à l’agriculture productiviste développée par l’agrobusiness. Développement durable rime d’ailleurs souvent avec commerce équitable et de plus en plus de consommateurs du Nord géopolitique sont séduits par les produits issus de la petite paysannerie latino-américaine et commercialisés par des labels comme Max Havelaar.
Par ailleurs, avec la vogue des produits « verts », « écolos » et naturels, certains produits traditionnels font désormais partie de la diète des consommateurs les plus « branchés ». C’est le cas de l’açai, fruit d’un palmier amazonien, qui sert à préparer un fruit riche en vitamines. De la même manière, le quinoa de l’Altiplano bolivien n’est plus réservé aux communautés Aymara ou Quechua. Cette graminée, présentée au consommateur européen comme « la graine sacrée des Incas », est commercialisée par des marques comme Alter-Eco afin de soutenir les petits producteurs traditionnels réunis dans l’association ANAPQUI (Association nationale des producteurs de quinoa). De cette manière, les produits agricoles les plus traditionnels, cultivés par des petits paysans jusqu’alors marginalisés, peuvent entrer dans les circuits internationaux et apparaissent comme des éléments porteurs de modernité.
Alors que l’on pensait voir disparaître les sociétés paysannes traditionnelles, on assiste aujourd’hui à un renversement de tendance lié non seulement aux évolutions de l’agriculture latino-américaine, mais aussi à l’émergence de revendications identitaires (la renaissance ethnique) et à une nouvelle approche des mondes ruraux trop longtemps oubliés par les sciences sociales au profit des territoires urbains. Le discours sur la modernité et sur la tradition a perdu une grande partie de son sens dans la mesure où les agricultures les plus traditionnelles apparaissent aujourd’hui comme une alternative à un mode de développement « modernisateur » qui ne peut pas s’inscrire dans la longue durée. L’évolution actuelle des agricultures latino-américaines pose donc de manière claire la question des relations que nos sociétés doivent établir entre croissance économique, développement social et protection de l’environnement.
Michel GOUSSOT  & Alain MUSSET
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ALCOOL ET ALCOOLISME. – Les États-Unis sont aujourd’hui au 57e rang de la consommation mondiale d’alcool (9,5 litres d’alcool par an et par habitant), le Canada au 48e – par comparaison, la France est 16e. Derrière cette relative modération se cachent de nombreuses disparités et une histoire mouvementée.
Dès 1585, les premiers colons produisent de l’alcool à partir du maïs. Par la suite, même si certaines colonies en interdisent la vente, rhum, whisky, gin, cidre et bière sont fabriqués et consommés en grande quantité, sans distinction de classe ou de groupe ethnique, à l’occasion de fêtes agricoles, procès, mariages, scrutins électoraux ou achèvement de bâtiments. La consommation atteint son apogée aux États-Unis entre 1790 et 1830, à 15 litres d’alcool par an et par habitant, en raison du développement des villes et de l’afflux d’immigrants irlandais et allemands. De tels excès entraînent un mouvement de réaction coordonné par les Églises protestantes. La fondation en 1826 de la Société américaine pour la promotion de la tempérance est le point de départ d’une série d’initiatives qui se prolonge tout au long du XIXe siècle. Des milliers d’Américains, principalement des classes moyennes, assistent à des meetings antialcooliques, font vœu d’abstinence et réclament la fermeture des bars et l’interdiction de la fabrication et de la vente d’alcool. Pourtant, après un relatif déclin, le nombre de distilleries et de brasseries ainsi que la consommation d’alcool augmentent de nouveau après la guerre de Sécession.
Depuis la fin du XVIIIe siècle, la consommation excessive est considérée comme un problème médical. On parle alors d’« intempérance », de « dipsomanie » ou d’« ébriété ». Les implications symboliques, cliniques et économiques des termes employés entraînent d’âpres discussions entre réformateurs, corps médical, responsables politiques et industriels. C’est « alcoolisme » qui s’impose, terme qui dénonce la substance comme source principale des problèmes. À la fin du XIXe siècle, l’intensification de l’urbanisation – surtout dans le Nord –, l’émancipation des esclaves, le développement de la publicité et l’arrivée de nouvelles vagues d’immigrants accroissent la demande pour des lieux de loisirs qui favorisent la consommation d’alcool, tels que salles de bal, théâtres burlesques et bars. Dans les campagnes comme dans les villes, de nombreux remèdes médicaux contenant de l’alcool et des opiacés sont prescrits à toutes les classes de la société, entraînant des phénomènes d’accoutumance. Ces changements effraient les classes moyennes blanches chrétiennes, qui voient dans l’alcoolisme un danger pour la structure familiale, la paix sociale et le développement de l’entreprise. La lutte contre l’alcoolisme prend un nouvel élan, avec la multiplication des ligues de tempérance comme l’Anti-Saloon League, fondée en 1895, soutenues par les grands industriels. Le mouvement s’accompagne d’un développement de l’activisme féministe.
L’ère progressiste est marquée par le vote de plusieurs lois protégeant les consommateurs, mais les réformateurs exigent l’interdiction pure et simple. En 1919, en partie pour sanctionner les brasseurs d’origine allemande, le 18e Amendement, complété par le Volstead Act, instaure la prohibition aux États-Unis en interdisant la production, la vente et le transport d’alcool. L’interprétation médicale de l’alcoolisme cède ainsi la place à une conception morale, politique et juridique du problème. La prohibition est mal vécue par l’ensemble des Américains, surtout dans les villes, et entraîne la consommation dans des établissements clandestins (speakeasies) d’alcool de qualité souvent médiocre (moonshine) obtenu par contrebande ou fabriqué illégalement. La prohibition (abrogée en 1933) contribue à implanter de façon durable le grand banditisme – Al Capone à Chicago – et fournit un contexte favorable au développement de pratiques artistiques liées à la consommation d’alcool, le jazz par exemple.
Au cours des dernières années du XXe siècle, les modalités de consommation d’alcool changent. Les bières importées ou produites dans des micro-brasseries et le vin, souvent d’origine californienne ou sud-américaine, connaissent une progression spectaculaire, alors que la jeunesse privilégie les boissons distillées comme la vodka. En parallèle, la lutte contre l’alcoolisme évolue. À côté d’associations du type Alcoholics Anonymous, fondé en 1935, qui par le biais de groupes de discussions apportent leur aide aux personnes cherchant à contrôler leur consommation d’alcool, de nouveaux combats apparaissent contre le syndrome d’alcoolisation fœtale, les violences conjugales liées à l’alcool, la conduite en état d’ivresse ou le binge drinking, consommation intensive d’alcool sur une brève période visant à atteindre rapidement un état d’ébriété avancé. Ce dernier phénomène frappe surtout les lycéens et les étudiants, filles comme garçons. De nouvelles organisations (MADD, « Mothers Against Drunk Driving ») mettent dorénavant l’accent sur les victimes de l’alcoolisme et soulignent les risques que créent les buveurs irréguliers de fortes quantités plus que les alcooliques chroniques.
Après le pic des années 1960 et 1970, et même si plus de 50 % des Américains adultes continuent de boire régulièrement de l’alcool, ces nouvelles priorités, ainsi qu’un intérêt grandissant pour la santé – interdiction de fumer dans les lieux publics, succès des bières allégées – entraîne une lente diminution de la consommation d’alcool. Par ailleurs, aux États-Unis, de nombreux comtés continuent d’interdire la vente d’alcool : ce sont les dry countries, « comtés secs », fréquents surtout dans le Sud. Depuis 1988, l’âge légal pour acheter – et dans certains États consommer – de l’alcool est fixé à vingt et un ans, avec des contrôles plus ou moins rigoureux suivant les établissements, ce qui amène beaucoup de jeunes à boire abondamment avant de sortir. En outre, selon les États, il est interdit de consommer de l’alcool en public, d’avoir une bouteille ouverte dans un véhicule ou de vendre de l’alcool à emporter ailleurs que dans les bars. De façon générale, les normes sociales et les lois encadrant la consommation sont plus strictes qu’auparavant (taxes élevées, messages préventifs apposés sur les produits, restriction des conditions de vente, contre-publicité…).
Un aspect important de la consommation d’alcool et de sa prohibition en Amérique du Nord est l’impact qu’elle a eu sur la production artistique, en particulier le cinéma, la littérature et la chanson populaire. On pense aux films de Blake Edwards et aux saloons des westerns, aux Incorruptibles, aux romans de Charles Bukowski ou Malcolm Lowry ainsi qu’au blues et à la country.
Enfin, des travaux récents de Peter Mancall ont remis en question les stéréotypes concernant la consommation d’alcool par les Amérindiens. Si les explications génétiques restent d’actualité, les facteurs historiques et culturels sont dorénavant privilégiés pour expliquer la relation complexe qui lie ces populations à l’alcool et qui a conduit plusieurs gouvernements tribaux à interdire la consommation et la vente d’alcool dans les réserves.
Claude CHASTAGNER
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ALLENDE, Salvador (1908-1973). – Le président chilien Salvador Allende prétendait tracer pour son pays « une voie pacifique vers le socialisme ». Son suicide, en cette journée tragique du 11 septembre 1973, a été expliqué par la théorie d’un complot américain, sans jamais prendre en compte ni le blocage institutionnel du Chili, ni les tensions internes majeures au sein de l’Unité populaire, ni surtout les contradictions d’un projet fondé sur le concept de « révolution légale ».
Salvador Allende Gossens a longtemps incarné l’image d’un politicien chevronné, mais sans charisme particulier. Né à Valparaiso, dans une famille bourgeoise et maçonnique proche du parti radical, il fit d’abord des études de médecine, avant d’entamer un parcours politique précoce : cofondateur à vingt-cinq ans du parti socialiste chilien, député à vingt-neuf ans, sénateur à trente et ministre dans un premier « frente popular » en 1938. Après trois échecs à l’élection présidentielle, « le bon docteur Allende » avait fini par l’emporter sur son rival de la droite, mais par un écart minime de 38 183 voix ; plus tard, ses adversaires ne manqueraient pas de rappeler que 63 % du corps électoral chilien n’avait pas choisi le programme socialiste de l’Unité populaire.
Allende étalait ses convictions socialistes, et jusqu’à la fin martelait sa légitimité présidentielle : « C’est seulement en me criblant de balles que l’on pourra m’interdire de mettre en œuvre le programme du peuple. » Il existait pourtant un autre Allende, plus secret : Régis Debray, qui l’a côtoyé durant plusieurs semaines, évoque le « vieux renard de la politique », ses louvoiements de marxiste franc-maçon, son double langage, entre légalité réformiste et violence révolutionnaire. Il était sans doute le seul à pouvoir maintenir la cohésion des gauches chiliennes profondément divisées, ainsi qu’a pu le montrer Nathaniel Davis, ancien ambassadeur américain à Santiago en ces années dramatiques.
La mort violente de Salvador Allende est longtemps restée objet de polémiques, et cela malgré trois rapports médico-légaux et le témoignage de Patricio Gijon Klein, médecin personnel du président, qui concluaient au suicide par une rafale de fusil d’assaut AK-47, un cadeau de Fidel Castro ; peut-être le fruit d’un moment dépressif, ou le rappel du geste d’un ancien président chilien, José Balmaceda, harcelé par son opposition parlementaire, en… 1891. D’aucuns rappellent ses propos prémonitoires, tenus le 2 juillet 1973 en Conseil des ministres : « À mon âge, je ne serai pas un président en exil. Pour moi, et sans héroïsme, c’est direct d’ici au cimetière. » Ce suicide est resté un tabou, comme un symbole d’échec dans le « camp de l’espoir ». La gauche européenne a voulu garder de lui l’image lisse d’un président légaliste écrasé par les forces de la « réaction » soutenues par les « Américains ». En France, plusieurs centaines de lieux publics ont été baptisés de son nom, en prémisse d’une prochaine union de la gauche sous la houlette de François Mitterrand, le « Salvador Allende français ».
Pierre VAYSSIÈRE
Bibl. : Nathaniel Davis, The Last Two Years of Salvador Allende, Londres, Tauris, 1985 • Alain Joxe, Le Chili sous Allende, Gallimard, coll. « Archives », 1974 • Pierre Kalfon, Allende. Chili : 1970-1973, chronique, Atlantica, 1998 • Pierre Vayssière, Le Chili d’Allende et de Pinochet dans la presse française, 1970-2005, L’Harmattan, 2005.
AMÉRINDIENS : aujourd’hui. – Il est assez difficile d’estimer le nombre d’autochtones aux Amériques. Aux États-Unis, l’affiliation ethnique lors du recensement est fondée, depuis 1970, sur l’auto-identification, et de nombreux Américains se déclarent indiens par effet de mode, parce qu’ils disent avoir un ancêtre indien. Le recensement de 2000 indique 2 475 956 Indiens et autochtones d’Alaska, ce qui représente 0,9 % de la population totale.
Les adultes indiens d’aujourd’hui, qui ont été adolescents dans les années 1970, n’ont pas connu les pensionnats acculturants. Le « New Deal indien » y avait mis fin en 1934. Ils ont grandi à une époque où « il faisait bon être indien ». Ils sont la première génération à pouvoir, en toute liberté, exercer leur religion, y compris les rituels qui avaient été interdits jusqu’à la fin des années 1960, comme la danse du Soleil des Lakota.
La Constitution garantit à chacun la liberté de religion tout en ne définissant pas ce qu’est une religion. La loi sur la liberté de religion des Indiens (American Indian Religious Freedom Act), promulguée en 1978, fut la première d’une série définissant les droits autochtones en la matière : droit d’accès aux sites, protection des lieux sacrés, des ossements et des objets. Aujourd’hui, dans toutes les études d’impact, les voix indiennes sont transcrites. Lorsqu’il n’existe pas d’intérêt majeur, il en est tenu compte.
La souveraineté des nations indiennes date de 1975 avec le passage de la loi d’autodétermination (Indian Self-Determination Act). Les gouvernements des nations indiennes gèrent les services que leur fournissait auparavant le gouvernement fédéral, en particulier la santé, l’éducation et la police. Les établissements scolaires et universitaires indiens dispensent des cours de langue tribale, ce qui est important pour la survie de langues en voie de disparition. Il existe environ 150 langues amérindiennes sur le territoire des États-Unis et certaines n’ont plus que des locuteurs âgés. Les tribus dont le nombre de membres est grand ont une station radio qui diffuse des programmes dans leur langue. C’est le cas de la nation Navajo. Pour affirmer leur souveraineté, les tribus ont officiellement pris le nom de « nation » dans les années 1980-1990, alors que dans la pratique courante elles se disent « tribus », du moins aux États-Unis.
La souveraineté n’est rien sans le pouvoir de décision économique. La réalité est à cet égard plutôt négative. En 1987, une enquête interrogeant des Indiens de 87 « nations » indiquait que l’alcoolisme et l’abus de drogues étaient leurs premiers problèmes, suivis du chômage. Pour les tribus, les programmes de prévention et la création d’emploi sont donc des priorités, les deux étant liés. Toutefois, les programmes économiques d’envergure sont difficiles à mettre en œuvre dans un contexte collectiviste. Seuls les casinos, dont la gestion est extériorisée, sont acceptés eu égard aux revenus générés. Ces derniers sont distribués par deux biais : le versement d’une rente aux membres ou l’utilisation des fonds pour le financement de programmes sociaux (par exemple des bourses d’études) et l’achat de terres. On voit que l’appartenance à une tribu-nation est parfois liée à un avantage économique, d’où des dissensions fréquentes.
Depuis les années 1960, les peuples autochtones d’Amérique du Nord sont dans une phase de reculturation et font preuve d’une vitalité sans précédent. Une culture panindienne est née de l’urbanisation des jeunes et du brassage de populations autochtones qui s’est ensuivi. Le pow-wow, un rassemblement intertribal à fonction identitaire, est ouvert aux membres d’autres tribus et les non-Indiens peuvent venir en spectateurs. En parallèle, les tribus remettent à l’honneur des rituels pour leur usage interne.
Outre la culture cérémonielle, on observe chez les Indiens une forte créativité littéraire et artistique. En 1968, la littérature des Indiens des États-Unis est apparue sur la scène nationale avec la publication par le Kiowa-Cherokee Scott Momaday de son roman La Maison de l’aube (House Made of Dawn), qui allait obtenir le prix Pulitzer et susciter d’autres vocations. Cette littérature témoigne de la survivance de l’indianité tout en s’inscrivant dans le présent. Elle puise aussi dans les racines mythologiques par la présence du « farceur cosmique » (trickster) que l’on retrouve chez de nombreux auteurs et en particulier chez l’auteur Anishinaabe Gerald Vizenor. La complexité du lignage et de l’histoire est l’apanage de Louise Erdrich, dont l’ethnicité est multiple mais qui puise surtout dans ses origines Chippewa. Des auteurs plus jeunes, comme le Spokane-Cœur d’Alene Sherman Alexie, se moquent ouvertement de la tradition en affirmant une indianité contemporaine sans nostalgie.
La production artistique – peinture, sculpture, joaillerie –, longtemps marquée par une esthétique traditionnelle, a tendance à s’en détacher depuis le début du XXIe siècle. Le marché d’art indien annuel de Santa Fe présente la production des peuples autochtones du pays entier et son rôle d’émulation artistique et de diffusion des tendances est important. En parallèle à ce marché haut de gamme, il existe une production d’artisanat abordable qui fait vivre de nombreuses familles. L’indianité des créateurs est garantie par la loi.
Au Canada, selon les données du recensement de 2006, près de 1,2 million de personnes se déclaraient autochtones, soit 3,8 % de la population totale. Elles se divisent en trois grandes catégories : les Indiens reconnus au sens de la « loi sur les Indiens » (ou Premières Nations), les Inuits et les métis. Cette division, qui recouvre une grande diversité ethnique, remonte au XIXe siècle, époque où les réserves indiennes sont mises en place et où le gouvernement canadien adopte les critères pour établir qui a le droit d’y vivre. En 1876, la première loi sur les Indiens fixe pour plus d’un siècle ces normes et expulse des réserves les Indiennes mariées à des Blancs. Ce n’est qu’en 1985 que cette mesure discriminatoire est supprimée : environ 100 000 personnes recouvrent alors leur statut d’Indiens. En 2006, les membres des Premières Nations représentaient la majorité des autochtones canadiens, avec près de 700 000 personnes. À la même époque, le nombre des métis était évalué à près de 390 000. Leur identité juridique distincte remonte à la fin du XIXe siècle, alors que les communautés métisses vivant dans la future province du Manitoba obtinrent du gouvernement des droits spécifiques. La reconnaissance de leur statut distinct fut toutefois renforcée en 1982, dans la nouvelle Constitution canadienne qui protégeait officiellement leurs droits. Les Inuits, qui représentent avec 50 000 individus le plus petit des groupes autochtones canadiens, ne sont pas considérés comme des Indiens au sens de la loi, le gouvernement canadien s’étant opposé, en 1951, à la reconnaissance de ce statut. Ils ne vivent donc pas dans des réserves et ne bénéficient pas des avantages qui y sont associés, notamment les exemptions fiscales.
Les autochtones sont jeunes – l’âge médian est de vingt-sept ans, contre quarante ans pour la population canadienne – et leur nombre croît très rapidement (20 % entre 2001 et 2006). Globalement moins bien éduqués, ils sont plus touchés par le chômage. Plus pauvres, ils ont une espérance de vie plus courte (en 2006, elle était de six ans inférieure à la moyenne canadienne), en particulier à cause du nombre élevé des problèmes graves de santé et du taux plus important de suicides. Cette population s’urbanise aussi très rapidement : en 2006, 54 % des autochtones vivait en milieu urbain. Cette transformation dans l’occupation de l’espace pose de nombreuses questions, comme celle de la création de programmes sociaux spécifiques destinés aux autochtones vivant en ville. Elle soulève aussi des défis tels que la mise en place de nouvelles structures politiques autochtones, devant être imaginées sans assise territoriale fixe.
Dans plusieurs provinces canadiennes où aucun traité de cession de terres n’a été conclu au XIXe siècle (provinces de l’Atlantique, Québec et Colombie-Britannique), les autochtones ont entamé depuis les années 1970 des poursuites devant les tribunaux pour faire reconnaître leurs droits et négocier avec les gouvernements fédéraux et provinciaux pour conclure des traités modernes. Le premier d’entre eux fut signé avec les Cri de la baie James, en 1975 (convention de la Baie-James et du Nord québécois). Il a été suivi de plusieurs autres dans le cadre de la politique de règlement des revendications globales mise en place par le gouvernement canadien : accords du Nunavut, en 1993, ou des Nisga’a, en 1998. Ces démarches sont une étape essentielle non seulement pour que les communautés amérindiennes puissent assurer leur développement économique, mais aussi pour que l’autonomie gouvernementale depuis longtemps réclamée ne soit pas qu’une coquille vide.
La grande ouverture manifestée par la Commission royale sur les peuples autochtones (1996) à l’égard des droits territoriaux des autochtones est cependant loin de faire l’unanimité au sein de la population canadienne. Dès qu’on aborde la question territoriale et des droits qui y sont rattachés, on touche une corde sensible. L’idée qu’un fragment de la population puisse avoir des droits spécifiques sur des portions du territoire national et de ses ressources n’est pas encore admise. Les réactions vives et émotives que suscitent généralement les négociations devant conduire à des accords territoriaux avec les autochtones l’illustrent très bien. Par exemple, dans un sondage pancanadien de 2002, 82 % des personnes interrogées s’accordaient sur le fait que les autochtones représentaient un enrichissement culturel pour le pays, mais 30 % d’entre elles seulement jugeaient qu’ils devaient avoir des droits spécifiques. À peine 32 % approuvaient l’idée de leur octroyer une grande autonomie politique, économique et juridique sur de nouveaux territoires dont ils auraient la charge ; ce pourcentage tombait à 24 % si on précisait que des non-autochtones vivraient aussi dans ces territoires.
En Amérique latine, parler des Amérindiens, c’est faire référence à deux catégories différentes de populations autochtones : les populations des basses terres et les populations des hautes terres, qui se distinguent non seulement par l’environnement dans lequel elles évoluent et par la culture dont elles sont porteuses, mais aussi par les rapports qu’elles entretiennent avec la culture occidentale et par la position qu’elles occupent à l’intérieur des États dans les limites desquels elles s’inscrivent. Les Amérindiens des basses terres forment de petites et fragiles sociétés autonomes d’horticulteurs, chasseurs et pêcheurs qui sont principalement établies en Amazonie et auxquelles correspondent une multitude de langues (180 pour le seul Brésil, dont 110 ont moins de 400 locuteurs). L’isolement de la forêt tropicale dans lequel ils ont vécu en marge du monde des Blancs, parfois jusqu’à une date toute récente, et qui leur a permis de conserver leur culture originelle, est cependant de plus en plus fortement battu en brèche, surtout depuis que les huit États riverains du bassin de l’Amazone ont décidé d’entrer en possession de leurs frontières amazoniennes par un traité de coopération conclu en 1978. Les fronts pionniers d’une colonisation souvent spontanée et toujours sauvage s’avancent sur leurs territoires ; les déboisements à grande échelle en détruisent les ressources fauniques ; l’orpaillage clandestin ainsi que l’exploitation pétrolière et gazière en polluent les eaux. Comme les Amérindiens des hautes terres en lutte contre l’intensification nouvelle de l’activité minière qui bouleverse leur habitat, les autochtones de la forêt sont engagés dans des conflits socio-environnementaux de l’issue desquels dépend leur avenir. D’abord très différentes, la problématique des premiers et celle des seconds dont l’indianisme se propose d’opérer la synthèse tendent aujourd’hui à converger.
Les populations des hautes terres sont constituées d’agriculteurs qui vivent en Amérique moyenne et dans les Andes, depuis le Mexique jusqu’au Chili et à l’Argentine. Ces paysans, dont on s’accorde à reconnaître qu’ils représentent à peu près 95 % de l’ensemble du peuplement réputé autochtone du sous-continent, se trouvent en situation de classe au sein des sociétés nationales dont ils occupent le plus bas échelon. Ils parlent des langues dont l’aire d’extension et le nombre de locuteurs sont très variables. La plus pratiquée d’entre elles demeure le quechua dont les 7 à 8 millions de locuteurs se distribuent le long des cordillères andines de l’Équateur, du Pérou, de la Bolivie, du Nord chilien et du Nord-Ouest argentin. Viennent ensuite l’aymara (1,5 million de locuteurs, sur le plateau peruviano-bolivien), le nahuatl (1,3 million, dans le Mexique central), et le quiché (700 000, au Guatemala).
Les Amérindiens des hautes terres sont les héritiers lointains et indirects des grandes civilisations précolombiennes que les Aztèques et les Incas firent briller d’un dernier éclat à la veille de la conquête espagnole. Héritiers indirects, car leur organisation sociale et politique, leur système économique, leur vie religieuse et leur vision du monde ont subi de profondes transformations au cours des trois siècles de domination européenne. En s’écroulant, l’empire mexicain et l’empire andin entraînèrent dans leur chute les royaumes et chefferies qui les constituaient. La noblesse se fondit peu à peu dans l’élite européenne, le plus souvent par voie d’intermariages, lorsqu’elle ne se résorba pas dans la masse du commun. Les artisans émigrèrent vers les villes espagnoles, où se situaient désormais les débouchés de leur production, et ils ne tardèrent pas à s’y métisser. Bref, de peuples fortement stratifiés, il ne subsista bientôt qu’une population paysanne qui devait constituer la base de sustentation de la société coloniale et postcoloniale jusqu’à nos jours.
HÉROS INDIENS (de l’histoire latino-américaine). – Les indépendances politiques de l’Amérique latine furent conçues, dirigées et réalisées par et pour ses élites créoles. Celles-ci, pas plus que les élites dirigeantes européennes de la même époque, ne purent donc échapper à la nécessité de légitimer leur nationalisme, dans leur cas en exhumant des précurseurs à leur rébellion anticoloniale contre les métropoles ibériques. Hélas pour elles, héritières privilégiées d’un ordre établi par les conquistadors, elles purent difficilement les trouver parmi leurs ancêtres, bénéficiaires pendant trois siècles de cet ordre. Il leur fallut donc les dénicher parmi les seuls qui s’étaient radicalement opposés à cet ordre : les Indo-Américains qui avaient résisté à la Conquista.
Ainsi Lautaro, chef de la résistance de l’Araucanie aux conquistadors du Chili dans les années 1550, fut-il promu héros éponyme de la loge clandestine qui devait aider San Martín dans sa lutte pour la libération de l’Argentine, du Chili et du Pérou. Ainsi également Cuauhtémoc, le dernier empereur aztèque, qui fut capable de résister à la torture et, en 1520, de chasser Cortés de Mexico, que ce dernier venait juste de conquérir, fut-il très officiellement honoré comme un ancêtre de la nation mexicaine : son nom est attribué à de très nombreux stades, rues, avenues et parcs publics, et son buste en bronze est érigé sur le Zocalo (la place centrale de Mexico).
Plus ambiguë est la figure de Túpac Amaru (le premier, le « serpent brillant » en quechua, celui qui prolongea jusqu’en 1572 la résistance du « royaume de Vilcabamba » aux conquistadors installés au Cuzco). Certes, il mérite de figurer comme le dernier des Incas dans la liste dynastique que nous a laissée d’eux le chroniqueur Garcilaso de la Vega (1539-1616), mais il est par ailleurs associé à la haine qu’inspira plus tard chez les Créoles
péruviens la rébellion indienne de 1780-1782 dirigée par son successeur qui, se réclamant de lui, reprit son nom : Túpac Amaru II.
Quant à Tecún Umán, chef de la résistance du royaume Quiché à la conquête du Guatemala par Pedro de Alvarado, il meurt les armes à la main lors de la bataille d’El Pinar, le 2 février 1524, près de la ville de Quezaltenango. Une jolie légende raconte que pendant cette bataille son nahual, un quetzal (double animal tutélaire dans les croyances indiennes), cessa de chanter et se laissa mourir de tristesse. Et d’ajouter que c’est depuis ce jour fatal que les mâles de cette espèce arborent une tache rouge sang sur le poitrail de leur plumage vert émeraude.
Tous ces personnages héroïsés après les indépendances ont en commun d’avoir résisté militairement à la Conquête, d’avoir trouvé une mort tragique (au combat, pendus ou écartelés) et d’avoir appartenu à une aristocratie indigène (caciques, rois ou empereurs). Les héroïser ne pouvait que renforcer les mérites des descendants des conquistadors qui les avaient vaincus, et consolider la croyance que seuls les « grands hommes » font l’histoire – ce qui ne pouvait qu’être favorable au pouvoir élitiste des Créoles.
Cela explique aussi pourquoi d’autres figures indiennes non moins héroïsables, mais plus proches des révoltes des masses indiennes subalternes, sont restées longtemps exclues des panthéons historiographiques nationaux. Au Pérou, par exemple, José Gabriel Condorcanqui, dit « Túpac Amaru II », chef de la grande rébellion antifiscale indienne de 1780-1782, doit attendre 1968 pour être reconnu comme un précurseur de l’indépendance du pays par le régime militaro-populiste du général Velasco. De même, dans la Bolivie voisine, Túpac Katari, qui avait été capable en 1781 d’assiéger La Paz avec plus de 40 000 Indiens, n’est encore « récupéré » en 1970 que par les seuls mouvements revendicatifs indianistes. Quant au Guatemala où se préparait en 1974 la guerre « antisubversive » qui allait faire de 1976 à 1986 plus de 80 000 victimes et provoquer l’exode forcé d’un million de paysans indiens (1/10 de la population totale), les redoutables corps spéciaux de l’armée guatémaltèque, les « kaïbiles », substituent à Tecún Umán un autre héros indien auquel ils empruntent son nom : Kaibil Balam (« celui qui a la force et la ruse de deux jaguars »). Ainsi transforment-ils ce résistant anticolonial – leader de l’ethnie Mam que les conquistadors n’avaient jamais réussi à vaincre ou capturer de son vivant – en héros éponyme de la pire des répressions génocidaires anti-indiennes.
Jean PIEL


Cette paysannerie fut coulée dans le moule d’institutions nouvelles. Les communautés agraires dans lesquelles elle se vit autoritairement regroupée furent largement calquées sur le modèle des collectivités rurales de Castille. Investies de la personnalité juridique, elles reçurent une assise foncière en propriété collective et inaliénable. Les autorités qui les géraient étaient élues chaque année parmi les communiers réunis en assemblée publique. Pareille structure communautaire imposait de lourdes contraintes culturelles auxquelles les autochtones répondirent tant par l’adaptation que par l’innovation. Elle fixait aussi des bornes à l’horizon social et mental des paysans amérindiens. Les vieux systèmes de réciprocité, les anciens réseaux d’échange, les rapports traditionnels de parenté et d’alliance se réorganisèrent dans les étroites limites à l’intérieur desquelles ils se repliaient. L’érosion des solidarités ethniques qu’entraînait un tel repli devait finalement établir la communauté comme la forme supérieure de l’organisation sociale amérindienne sur les hautes terres. Elle le demeure encore aujourd’hui.
La conversion forcée à un catholicisme encore mal dégagé du Moyen Âge et centré sur le culte des saints a été un autre facteur de cette grande rupture que la domination espagnole a produite dans la tradition culturelle autochtone. La lutte contre les religions amérindiennes se traduisit par la destruction des temples, l’incarcération de leurs desservants et une prédication missionnaire qui enseignait aux Amérindiens que leurs dieux n’étaient que des idoles, que leurs ancêtres grillaient en enfer et que tout ce en quoi ils croyaient était faux. Certains cultes précolombiens parvinrent néanmoins à se maintenir dans la clandestinité, tandis que les autres fusionnaient par voie de syncrétisme avec les manifestations de la religion importée. Le saint dissimula l’idole sous son manteau ; il en devint bientôt l’avatar. Les Amérindiens ont fini par s’approprier le catholicisme en le resignifiant. Ils se définissent aujourd’hui comme catholiques et voient souvent des protestants dans ceux d’entre eux que les adeptes de la théologie de la libération entraînent vers une religion épurée selon les prescriptions du dernier concile du Vatican.
Issue du creuset colonial qui lui a donné une grande uniformité, la culture amérindienne des hautes terres est soumise à l’influence modernisatrice et occidentalisante croissante des centres urbains. Depuis le milieu du XXe siècle, la densification du maillage scolaire, l’extension du réseau routier, la diffusion des appareils de radio puis de télévision et la pénétration du marché jusque dans les lieux les plus reculés ont induit des changements dont le processus est encore loin de son terme mais qui sont partout à l’œuvre bien qu’à des rythmes différents. Tout d’abord, les terres communautaires tendent à passer sous le régime de la propriété privée. Cet accaparement privatif du sol conduit au dépérissement de l’organisation collective de la production. Les relations sociales de production qui reposaient sur le jeu de prestations et de contre-prestations de travail se mercantilisent. Les communiers qui disposent de plus de terres recourent à une main-d’œuvre salariée pour se lancer dans des cultures commerciales dont ils investissent souvent le revenu dans le négoce. À partir de leur base foncière, ils parviennent souvent à monopoliser les échanges et à se répartir les postes d’autorité. Bref, ils s’érigent en groupe dominant d’une communauté qui se stratifie et s’apparente de plus en plus aux villages métis.
La crise dans laquelle entrent les communautés s’approfondit avec le schisme religieux qui porte des familles économiquement précarisées à abandonner le catholicisme traditionnel au profit d’Églises chrétiennes de type évangélique et souvent d’inspiration charismatique, lesquelles tendent à proliférer, notamment au Guatemala et dans le Chiapas mexicain où près du tiers de la population autochtone serait aujourd’hui protestante. En se convertissant au protestantisme, l’individu renonce à la consommation surabondante d’alcool dont s’accompagnent toutes les relations sociales ritualisées. Il cesse de participer au financement des fêtes religieuses dans lequel il engloutissait son maigre surplus. S’il se met en marge de la vie communautaire, il peut désormais épargner. Par ailleurs, il entre dans des réseaux régionaux, nationaux et même internationaux de solidarité qui lui procurent aide et assistance là où il déciderait d’émigrer. Le schisme, qui ne va pas sans susciter maints conflits intracommunautaires, témoigne de l’émergence de l’individualisme dans ce milieu autochtone jusqu’alors si fortement corporatisé.
La migration constitue l’aboutissement de la crise qui affecte l’institution communautaire. Ses flux qui ne cessent d’enfler jusqu’à l’aube du XXIe siècle charrient le croît de la démographie amérindienne vers les villes. Dans leur nouvel environnement, les migrants se délestent des vestiges de la culture traditionnelle qu’ils ont emportés avec eux et deviennent culturellement des métis. Pendant longtemps le marché du travail leur a offert d’amples possibilités d’embauche qui ont permis à beaucoup d’entre eux de s’élever dans la société et de promouvoir leurs enfants dans la classe moyenne. Mais la dégradation progressive de la situation de l’emploi qui commence dès les années 1970 a mis un frein à la remarquable mobilité ascensionnelle des décennies antérieures, si bien que les nouveaux migrants ont maintenant peu d’options autres que celles de croupir dans le besoin en périphérie des agglomérations urbaines ou de tenter leur chance aux États-Unis.
La thrombose dont est frappée la société nationale puis les contrecoups de la globalisation néolibérale qu’elle subit à partir des années 1980 forment le contexte dans lequel se développe aujourd’hui l’indianisme. Au départ, le mouvement indianiste est porté par des individus sans doute d’origine rurale et autochtone mais occidentalisés par l’école et urbanisés par la migration, qui s’identifient comme Amérindiens, assument la défense et l’illustration des cultures autochtones et revendiquent pour les ethnies auxquelles elles correspondent le droit à l’autonomie dans le cadre d’un État pluriculturel ou multinational. L’entreprise de reviviscence ethnique à laquelle se consacre l’indianisme débouche parfois sur des créations culturelles néo-traditionnelles à caractère symbolique, plutôt qu’elle n’aboutit à un retour vers la culture d’origine. L’identification (ou réidentification) ethnique, non exempte de calcul stratégique, ne signifie pas un refus de la modernité, mais le rejet d’une société qui empêche d’y atteindre. Tout en mobilisant sur la base de l’ethnicité ceux qui se sentent exclus et frustrés dans leurs aspirations sociales et auxquels il restitue une capacité d’action collective, l’indianisme tente de frayer une voie alternative vers l’avenir.
Qui est donc amérindien en Amérique latine aujourd’hui ? Et combien le sous-continent latino-américain compte-t-il d’Amérindiens ? Statut prescrit qui se marquait dans les expressions d’une culture particulière, l’indianité devient une identité assumée qui manque de visibilité. Les critères objectifs sur lesquels se fondaient les recensements perdent leur caractère discriminant, celui de la langue n’étant guère plus fiable que les autres en raison du nombre croissant d’individus bilingues. Aussi les services nationaux de la statistique laissent-ils désormais aux recensés le choix de la catégorie ethnique dans laquelle ils pensent devoir figurer. Les résultats de cette procédure introduite dès les années 1970 sont parfois troublants. En Équateur, par exemple, où les organisations indianistes prétendent représenter 40 % de la population du pays, seuls 7 % des habitants se sont identifiés comme Amérindiens au recensement de 2010. Cependant, on peut estimer sans soulever de trop vives polémiques que l’effectif total du peuplement amérindien actuel de l’Amérique latine se situe autour 35 millions, et qu’il équivaut approximativement à 7 ou 8 % de l’ensemble de la population du sous-continent.
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AMÉRINDIENS : guerres indiennes. – Au XIXe siècle, avec l’acquisition de la Louisiane en 1803, le territoire des États-Unis est en expansion. Dès les années 1840, les immigrants traversèrent le pays pour atteindre l’Oregon. En 1845, ce fut l’annexion du Texas puis en 1846 la guerre avec le Mexique qui allaient donner aux États-Unis tout leur Sud-Ouest actuel. Ces territoires faiblement peuplés étaient souvent pour les tribus le refuge dans lequel elles avaient été repoussées par l’expansion européenne sur le continent. Le revers de cette « destinée manifeste » des Blancs a été une spoliation massive des Indiens avec des conflits armés sur tout le territoire.
Il y eut peu de véritables guerres, au sens où on l’entendait alors en Europe, mais plutôt des escarmouches et des massacres de part et d’autre. Les actions se déroulaient selon un schéma souvent identique. Les tribus, qui n’étaient pas toujours hostiles, le devenaient lorsque la présence blanche se faisait plus pesante. Des traités étaient négociés, les Indiens donnant des terres en échange d’un territoire qui leur serait garanti « à perpétuité », et parfois ils obtenaient des annuités pour pouvoir survivre. Très rapidement, les Blancs ne respectaient pas les clauses du traité, les terres protégées étaient envahies, les annuités n’étaient pas versées. Les jeunes guerriers commettaient alors des actes de violence envers les colons, attaquant des fermes isolées et des convois de voyageurs. La presse locale s’empressait de décrire les atrocités avec force détails et des représailles étaient organisées par les milices ou des troupes de volontaires. Les Indiens répliquaient par des actes de violence.
Dans les années 1830, plusieurs conflits furent liés à la politique du président Jackson de déplacement des tribus vers l’ouest. Les Sauk, les Creek et les Séminoles tentèrent de résister à leur déportation ; en 1838, le chef séminole Osceola fut capturé par traîtrise, mais une faction de la tribu résista jusqu’au début des années 1860.
La guerre de Sécession (1861-1865) fut une rupture pour le pays comme pour les Indiens : les tribus se retrouvèrent malgré elles dans un camp ou dans l’autre – les Choctaw, les Chicasaw et les Cherokee furent sudistes – et les Creek se réfugièrent dans le Kansas nordiste où ils vécurent dans la plus grande misère. Qu’elles fussent alliées au Nord ou au Sud, les tribus souffrirent de cette guerre.
Les migrations vers l’ouest le long des pistes de Santa Fe, au sud, d’Oregon, de Californie et de Bozeman, au nord, commencèrent avant la guerre de Sécession. Cependant, lorsque à la fin du conflit l’Amérique se tourna résolument vers l’ouest pour en prendre possession jusque dans les régions reculées, des guerres indiennes éclatèrent de la frontière canadienne à la frontière mexicaine. L’armée construisit un vaste réseau de forts pour protéger les pistes des attaques lakota, cheyenne, arapaho, kiowa et comanches. En outre, le pouvoir fédéral tentait de placer les tribus dans des réserves où elles ne nuiraient pas à la progression blanche et, si besoin, l’armée cassait les ardeurs guerrières des tribus en déportant leurs chefs dans des camps lointains. L’administration fédérale utilisait le factionnalisme existant dans toutes les tribus pour faire signer des traités aux clans dociles, aux « Indiens du fort », contre la volonté des inconditionnels. Dans le même esprit, l’armée employait des scouts indiens qui connaissaient les pistes et les cachettes et débusquaient les guerriers rebelles.
Au cours du XIXe siècle, toutes les tribus furent contraintes d’accepter les conditions du pouvoir fédéral : les tribus des Plaines, les Utes du Colorado, les Modoc du Nord-Ouest, les Apaches de la frontière mexicaine, qui menèrent longtemps une guerre transfrontalière, se réfugiant du côté où ils se croyaient protégés, et ne se soumettant qu’avec la capture de Geronimo en 1886. Les Navajo, rassemblés lors de la cruelle campagne d’hiver de 1863-1864, passèrent quatre ans dans le camp de Bosque Redondo.
Les promesses du pouvoir fédéral étaient souvent vaines. Ainsi, Chef Joseph, chef des Nez Percés, capitula en 1877, à soixante kilomètres du Canada, après trois semaines de fuite avec son peuple, parce qu’on lui promettait une réserve en Idaho. Sa tribu fut déportée loin de son pays, en Territoire Indien.
Dans tout l’Ouest, l’opinion publique était favorable à l’écrasement des tribus indiennes et ne voyait rien à redire aux massacres perpétrés par l’armée, comme celui de Sand Creek en 1864. Les journaux de l’Ouest parlaient de bataille pour une victoire blanche, et de massacre lorsque les Indiens tuaient des Blancs.
Il y eut peu de victoires indiennes et elles furent de courte durée. Pendant quelques années (1866-1868), le guerrier Lakota Red Cloud, à la tête d’une alliance avec les Cheyenne, tint tête à l’armée américaine sur la piste de Bozeman et put exiger la destruction des forts avant le début des négociations pour le second traité de fort Laramie. En 1876, dans la guerre pour sécuriser les pistes de l’Ouest, le général Custer, ne voulant pas attendre les renforts, attaqua avec le 7e de cavalerie un camp de Lakota, de Cheyenne et d’Arapaho sur la rivière Little Bighorn et perdit la vie avec ses 225 hommes.
Vers la fin du siècle, les tribus furent soumises les unes après les autres et placées dans des camps. C’est lors de l’un de ces épisodes que le dernier massacre fut perpétré en 1890 par l’armée dans le camp lakota de Wounded Knee.
L’expansion de la colonisation canadienne, quant à elle, n’a pas provoqué, au XIXe siècle, les épisodes meurtriers qui ont marqué l’histoire de la conquête américaine de l’Ouest. Après la guerre de 1812-1814, dernier conflit à opposer la Grande-Bretagne et les États-Unis en Amérique du Nord, les nations autochtones de l’est et du centre du Canada ne sont plus qu’une force militaire négligeable pour le gouvernement britannique, qui place la civilisation au cœur de sa politique indienne. Les populations amérindiennes doivent aussi faire face à une progression rapide de la colonisation, qui réduit l’étendue de leurs territoires de chasse. Cela engendre de nombreuses protestations, mais ne se traduit pas dans un mouvement de résistance armée, qui aurait été rapidement écrasé dans ces zones plus densément peuplées.
L’ouverture rapide des territoires de l’Ouest canadien après la création de la Confédération canadienne en 1867 ne générera aucun affrontement armé d’envergure entre les troupes gouvernementales et les autochtones. Elle suscitera cependant de vives tensions avec les métis, qui organisent à deux reprises, sous la direction de Louis Riel, une résistance armée. La première, en 1870, eut un certain succès, puisque le gouvernement canadien reconnut une partie des réclamations des insurgés lors de la création de la province du Manitoba. La seconde, en 1885, fut durement réprimée par le gouvernement canadien, qui peut alors, contrairement à ce qui s’était produit quinze ans plus tôt, utiliser le chemin de fer nouvellement construit pour acheminer ses troupes et combattre celles de Riel.
Quelques Amérindiens participèrent à la résistance des métis, surtout au moment de la rébellion de 1885, mais le mouvement resta plutôt limité, les insurgés ne parvenant pas à rallier les autochtones à leur cause. Ces derniers, confrontés à la disparition rapide des troupeaux de bisons et très affaiblis par les épidémies comme par les luttes fratricides auxquelles ils s’étaient livrés en réponse au développement du commerce des fourrures dans l’Ouest, ne pouvaient se permettre de subir de nouvelles pertes. Très fragilisés démographiquement, ils n’aspiraient, dans les années 1870 et 1880, qu’à restaurer un climat de paix. La signature de traités avec le gouvernement canadien en est d’ailleurs une preuve manifeste. Mais si seul un petit nombre d’Amérindiens combattirent aux côtés des métis, plusieurs furent accusés par les autorités canadiennes d’avoir soutenu l’insurrection : le « règlement » de la question métisse permit ainsi au jeune gouvernement du Canada d’asseoir son contrôle sur les populations autochtones de la région.
De même qu’aux États-Unis et au contraire du Canada, le siècle ouvert à la suite des indépendances fut marqué en Amérique latine par la poursuite, voire la radicalisation de la confrontation militaire entre les États en construction et les nations amérindiennes qui peuplaient les immenses espaces restés en marge de la colonisation, ou situées concrètement hors de portée de l’action des États. Appelés « désert », « terres de l’intérieur » ou « frontières internes », la conquête, ou la « pacification » de ces territoires a également été qualifiée au XIXe siècle de « guerre contre l’Indien » par les militaires chargés de ces opérations, qui ont participé comme au Nord de l’expansion territoriale des républiques. Au XXe siècle les conflits perdurèrent dans le Sud. Mais ils prirent d’autres formes et furent généralement de plus basse intensité.
La notion de « guerre contre l’Indien » correspond à des opérations militaires de grande ampleur, plus ou moins longues et dirigées de manière systématique contre des nations indiennes identifiées comme « sauvages » ou « insoumises » (indómitas), la volonté des États étant de coloniser leurs territoires, qu’ils entendaient faire passer sous souveraineté nationale. Ces événements militaires de haute intensité se produisirent surtout dans la seconde moitié du XIXe siècle : offensive de l’armée de ligne argentine entre 1870 et jusqu’en 1917 contre les Indiens de la pampa, en Patagonie, puis dans le Chaco (dans le sillage de l’unification nationale et de la fin de la guerre de la Triple Alliance), offensive de l’armée chilienne contre les Mapuche entre 1866 et 1884, expéditions boliviennes contre les Chiriguanos jusqu’à l’ultime bataille de Kuruyuki en 1892, opérations de l’armée mexicaine contre les Yaquis et les Apaches Chiricahua (accentuées avec la fin de la guerre de Sécession et la stabilisation de la frontière entre le Mexique et les États-Unis) durant la seconde moitié du XIXe siècle.
En fait, cette nouvelle période marque le moment durant lequel les États et les géopolitiques régionales correspondant à ces territoires sont stabilisés, où les armées nationales se professionnalisent et sont équipées d’armes modernes (dont le fusil à répétition), et où le rapport de force est désormais très défavorable pour les communautés indiennes qui ne sont plus en mesure, politiquement et militairement, de riposter. Cela étant, il ne faut pas considérer ces guerres de colonisation comme opposant radicalement les Blancs aux populations autochtones. Les forces nationales composaient avec les « Indiens amis » qui intervenaient dans leurs rangs comme troupes auxiliaires, voire comme alliés, prolongeant en cela des pratiques militaires qui remontaient à l’ancien régime colonial. En effet, la conquête ou la pacification de ces territoires ont été suivies par la nationalisation des indigènes, qui, tout en étant soumis, étaient censés devenir des citoyens de la république. Bien que les communautés fussent souvent regroupées dans des missions religieuses ou dans des réductions laïques, il n’exista pas de système de réserves indiennes en Amérique latine, à la différence des États-Unis.
Par ailleurs, il s’est produit dans la durée de nombreuses opérations menées par des militaires, des milices privées, voire des colons contre des groupes de cueilleurs-chasseurs, en relation avec la progression des fronts pionniers. Si les Indiens Ona de Terre de Feu furent chassés par les milices privées des entrepreneurs de la colonisation à la fin du XIXe siècle, les Indiens Ayoréo du Chaco boréal furent souvent tués par des soldats paraguayens encore dans les années 1950, comme ils l’avaient été précédemment par des soldats boliviens dans les années 1930. Dans ces groupes de chasseurs chassés, l’arrivée des colons et des hommes en armes annonça la guerre qui marqua le basculement du monde.
Enfin, se sont produits des affrontements extrêmement violents et meurtriers, de part et d’autre, qualifiés par les belligérants de « guerre de castes » au Guatemala, dans le Yucatán et le Chiapas des années 1840-1900, ou de « guerre de races » en Bolivie en 1899, dès lors que les conflits intérieurs semblèrent reproduire ou recouper des clivages ethniques exclusifs. Le système des castes a été aboli à la suite des indépendances, mais les discriminations fondées sur les phénotypes et l’appartenance à des communautés ethnicisées sont restées fortes dans ces sociétés.
Les insurrections indiennes dans les jeunes républiques furent multiformes. L’exaspération due aux discriminations et à la privation de terre fut souvent à l’origine de la mobilisation des insurgés. Mais parmi les leaders des soulèvements indiens s’exprimèrent aussi des motivations identitaires et l’aspiration à l’autonomie, voire à la sécession. La guerre de castes dans le Yucatán en 1847 a été dirigée par des caciques mayas qui conservèrent pendant un temps un pouvoir indépendant dans le centre de la péninsule. Les leaders Aymara, qui ont participé initialement à la guerre civile en 1899 aux côtés des libéraux, exprimèrent aussi leur demande d’autonomie au sein de l’État bolivien, mais en s’orientant davantage vers la restauration d’une république indienne d’ancien régime, dont ils conservaient une mémoire dorée.
Généralement, le clivage ethnique n’était pas la variable unique qui opposait les belligérants. Les motivations étaient plus complexes, et les forces en présence vérifiaient une composition multiethnique. Mais la terminologie « guerre de castes », ou « de races », révèle la représentation d’affrontements radicaux opposant des Indiens insurgés aux populations créoles blanches et métisses que les acteurs projetèrent sur l’événement. Des affrontements armés opposant des communautés paysannes indiennes à la force publique ou à des milices privées se poursuivirent au fil du XXe siècle dans les pays andins et en Amérique centrale. Irréguliers et asymétriques, ces conflits impliquant des communautés amérindiennes, qu’elles fussent désignées comme « paysannes », stigmatisées comme « indigènes », ou dénoncées comme « communistes », ont été marqués par des paliers de violence exceptionnelle qui ont été franchis au moment des affrontements.
Les violences exercées lors des « guerres contre l’Indien » et des « guerres de castes » atteignirent souvent des seuils de brutalité extrême entre belligérants, de sorte que la représentation du « génocide » a orienté la lecture de ces événements, notamment du point de vue des populations amérindiennes vaincues. Au massacre des hommes succédaient l’incendie des villages, la destruction des récoltes, la capture des femmes, des enfants et des troupeaux, la profanation des sépultures. La volonté d’anéantir les « rebelles » est explicite chez des responsables politiques et militaires, comme lors des opérations de « recolonisation » dirigées par le brigadier général Juvencio Robles à la frontière nord du Mexique, qu’il renouvela contre les révolutionnaires zapatistes en 1912. Mais ces pratiques n’étaient pas consensuelles. Certes, au XIXe siècle, la représentation que la plupart des élites républicaines avaient de l’Indien barbare ou archaïque était antinomique avec la modernité qu’elles pensaient incarner et qui orientait leur ligne d’horizon du destin collectif. Mais l’objectif était de nationaliser ces territoires en mettant à profit la présence des « indigènes » destinés à être « civilisés », à être incorporés, voire à participer au peuplement de ces territoires comme « colons » sédentaires et agriculteurs.
De sorte qu’à la suite de leurs défaites militaires les communautés indiennes ont été souvent déplacées puis sédentarisées, voire fragmentées pour certaines, ce qui a provoqué la disparition de certains groupes en tant que tels, tandis que d’autres se sont maintenus ou renouvelés. Dans les années 1830, à la suite de l’action de Salsipuedes, les Uruguayens défirent les Charrua en répartissant les femmes et les enfants entre des familles créoles. Les Argentins firent de même avec les Indiens de Patagonie après la conquête du désert dans les années 1880, tandis que les hommes furent déplacés dans le Nord-Est pour travailler dans les plantations de coton et de canne à sucre. En 1902, le gouvernement mexicain de Porfirio Díaz décida de déporter des centaines de Yaquis vers le Yucatán pour mettre un terme à la succession des « soulèvements » en les déracinant ; en Araucanie, à la suite de la « pacification », les Mapuche ont été regroupés et concentrés dans des réductions laïques sur des petites surfaces de terres inaliénables, dont ils reçurent l’usufruit à titre collectif (tierras de merced) de la part du gouvernement chilien.
Ainsi, les guerres de castes au sein des républiques et les guerres contre l’Indien durant les phases d’expansion territoriale montrent en quoi et comment, à la suite des indépendances, le processus de colonisation s’est poursuivi en Amérique, puis s’est renouvelé entre le XIXe et le XXe siècle.
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AMÉRINDIENS : indianisme. – L’indianisme a commencé par une prise de conscience des Blancs de la situation défavorable dans laquelle se trouvait la minorité indienne. Bien que le terme ne soit pas utilisé par les chercheurs états-uniens, l’« indianisme » existe. Aux États-Unis, il a pris son essor dans les années 1870. Né dans les milieux protestants de Boston et de Philadelphie, ce courant rassemblait des réformateurs chrétiens qui militaient pour que cessent les injustices envers les Indiens. La publication, en 1881, du pamphlet d’Helen Hunt Jackson Un siècle de déshonneur lui donne une impulsion marquante. Dans ce texte, la journaliste dresse la liste de toutes les injustices commises par le pays. Cette époque vit la création d’associations de défense des Indiens par des réformateurs blancs et, à partir des années 1880, les politiciens chrétiens, amis de la cause indienne – ils s’appelaient d’ailleurs Friends of the Indians –, se réunirent lors de conférences annuelles à Lake Mohonk dans l’État de New York. Jusque dans les années 1890, ils rassemblaient ainsi plus de 150 personnes qui venaient discuter des affaires indiennes. Bien qu’informelle, cette conférence influença la politique indienne des États-Unis.
Aujourd’hui, ce mouvement est critiqué pour son paternalisme et sa conviction qu’il fallait sortir les Indiens de la « barbarie » pour les faire accéder à la « civilisation ». Dans ce but, il apparaissait souhaitable de considérer l’Indien comme un individu et de lui donner le droit de posséder individuellement sa terre. À cet effet, les philanthropes firent voter la loi de parcellisation (General Allotment Act) en 1887. Malgré les bons sentiments de ses instigateurs, elle fut désastreuse : les « tribus », selon l’appellation utilisée aux États-Unis, y perdirent leur cohésion sociale et les Indiens n’en furent pas transformés en fermiers individualistes.
Jusque dans les années 1930, la cause indienne fut défendue par des Blancs, et lorsque les voix indiennes se faisaient entendre à Washington, elles étaient gérées par des Blancs comme John Collier, qui allait devenir commissaire aux Affaires indiennes sous Franklin Roosevelt, et à qui on doit la Réorganisation indienne de 1934, une loi particulièrement favorable au maintien des spécificités tribales et qui mit fin à la parcellisation des terres.
Dans les années 1960, les minorités revendiquèrent elles-mêmes leurs droits, jusqu’à exclure les Blancs de leurs luttes. Ce fut le cas des mouvements indiens dont l’American Indian Movement (AIM) est le plus connu. Fondé en 1968 par des Indiens Ojibwé du Minnesota, Dennis Banks et Clyde Bellecourt, il ne comprenait pas de Blancs dans sa hiérarchie.
L’indianisme soulève la question de l’identité ethnique et du métissage. Pour les Indiens, se dire 100 % Indien est positif, même si cette identité est plus culturelle que génétique. D’ailleurs, une origine indienne inférieure à un quart leur enlève le droit aux aides fédérales. Pour les Blancs, la mode de se dire indien est apparue dans les années 1970 alors que le recensement permettait pour la première fois l’autodéfinition identitaire. Cependant, il n’existe pas, chez les Blancs ou chez les Indiens, de mouvement culturel axé sur le métissage, à l’instar du « mestisaje » latino-américain. Les seules tentatives en ce sens émanent d’Hispaniques qui disent avoir une culture métissée, principalement au Nouveau-Mexique. Le précurseur en fut Reies Tijerina qui s’est illustré, dans les années 1960, dans les luttes sociales en se disant « indo-hispanique ». En littérature, c’est le cas de l’auteur hispanique Rudolfo Anaya qui affirme une culture métissée de la lignée de ses ancêtres sur le sol du Nouveau-Mexique depuis le XVIIe siècle, ce qui inspire les personnages de ses romans écrits dans les années 1970-2005. Toutefois, ces tentatives d’appropriation du statut d’autochtone sont rejetées par les Indiens qui en revendiquent l’exclusivité.
Depuis les années 1990, l’indigénisme (indigenousness) est lié aux revendications autochtones dans le sens où l’entend la Déclaration des droits des peuples autochtones de l’ONU, adoptée en 2007, et qui énonce les droits supérieurs de ces peuples en matière de territoire, de ressources et de maintien de leur culture.
Par ailleurs, les théoriciens de l’autochtonie, comme Donald Fixico, tentent de mettre en évidence des valeurs qui seraient spécifiquement autochtones comme la « circularité » de la pensée qui s’opposerait à la « linéarité » de la pensée blanche selon l’exemple de l’appréhension chronologique des événements.
Au Canada, le concept d’indianisme n’est pas utilisé comme tel par les spécialistes de l’histoire culturelle des autochtones. On lui préfère le terme de « panindianisme » (pan-indianism en anglais), qui renvoie aux procédés par lesquels les populations amérindiennes tentent de construire une cohésion identitaire sur des valeurs culturelles partagées par l’ensemble de leurs communautés. Ce syncrétisme culturel a permis l’émergence d’une « conscience » autochtone à l’échelle canadienne, dont les ramifications politiques ne peuvent guère être dissociées des aspects artistiques et sociaux.
La montée de ces nationalismes autochtones est certainement l’un des phénomènes politiques marquants des dernières décennies. Comme le souligne James Frideres, le développement d’organisations autochtones pancanadiennes apparaît comme une réponse au morcellement identitaire imposé aux nations amérindiennes par les multiples réformes mises en place par le gouvernement fédéral au XIXe siècle. Contraints de voir leur « conscience » communautaire réduite au seul aspect territorial et politique – la bande, telle qu’elle est définie dans la loi sur les Indiens, vivant sur une terre réservée et disposant de droits politiques et sociaux restreints établis par le législateur –, les groupes autochtones se sont progressivement réapproprié leur identité, en tant qu’acteurs autonomes, en recréant des associations d’envergure, dont l’action n’était plus locale, mais nationale.
La première organisation mise en place fut le Grand General Indian Council of Ontario and Quebec. Créée en 1870 par des Iroquois et des Ojibwé, elle était à l’époque la seule organisation autochtone canadienne. Mais, parce qu’elle n’existait qu’avec l’accord tacite des Affaires indiennes, elle disposait d’une liberté d’action très relative. Après la Première Guerre mondiale, d’autres mouvements initiés par des vétérans autochtones peu désireux d’être encore des citoyens de seconde zone dans leur pays virent le jour, comme la Ligue des Indiens du Canada (The League of Indians of Canada) fondée en 1918 par le Mohawk Frederick Ogilvie Loft. La crise des années 1930 contraignant la grande majorité des autochtones à se préoccuper de problèmes locaux, l’organisation d’associations nationales passa au second plan, avant de renaître dans les années 1940, avec la Canadian Indian Brotherhood. C’est toutefois la publication du Livre blanc du gouvernement de Pierre Elliott Trudeau, en 1969, qui donna une impulsion décisive au mouvement. Depuis les années 1970, les Amérindiens se sont regroupés et ont donné naissance à de grandes associations – comme le Conseil national métis ou l’Assemblée des Premières Nations, qui est aujourd’hui la principale organisation autochtone au plan national – grâce auxquelles ils se sont rapidement imposés comme des interlocuteurs de premier plan sur la scène politique, sociale et culturelle canadienne.
Dépassant les particularismes propres à chaque communauté, la multiplication de ces associations pancanadiennes a accéléré, depuis une cinquantaine d’années, l’émergence d’un sentiment autochtone identitaire fort. Cette « conscience commune », partagée par l’ensemble des Amérindiens du Canada, a permis le développement du panindianisme, en marge de l’action politique. À travers l’intégration sociale des autochtones, le mouvement panindien vise la promotion des valeurs culturelles amérindiennes. Phénomène plutôt urbain, il repose généralement sur l’action conjointe d’autochtones et de non-autochtones, ces derniers assurant souvent la viabilité financière des projets. Ce décloisonnement a toutefois ses limites, puisque la participation des non-autochtones est proportionnelle au potentiel contestataire des projets panindiens : si la remise en cause du modèle social est trop forte, le financement risque de disparaître.
Ce problème représente une limite importante au panindianisme. Qu’elle soit culturelle ou politique, l’organisation des autochtones en associations est souvent jugée par le public et les gouvernements comme acceptable, mais dangereuse. Confronté aux revendications souverainistes du Québec, le gouvernement canadien, par exemple, connaît les risques qu’une prise de conscience identitaire autochtone pourrait, à plus ou moins long terme, représenter pour l’unité nationale. Dans ce contexte, le levier financier – l’essentiel du financement des projets panindianistes est fédéral – reste un bon moyen d’en limiter l’impact. Les craintes gouvernementales semblent toutefois prématurées : si le développement du panindianisme montre clairement qu’une identité commune est en train de se construire, elle reste aujourd’hui en devenir : les identités ethniques propres à chacun des groupes que sont les métis, les Inuits et les Premières Nations sont encore trop marquées pour qu’une identité et une culture panindiennes deviennent rapidement une réalité.
En Amérique latine, l’indianisme se présente comme un mouvement identitaire à fondement ethnique qui milite pour la reconnaissance des Amérindiens dans leur dignité de peuples et la revalorisation de leurs cultures, ainsi que pour l’attribution aux autochtones du droit de conduire leur développement selon leurs propres valeurs et méthodes dans le cadre d’un régime d’autonomie plus large et à l’intérieur de territoires qui leur seraient réservés. La cible principale de l’indianisme est l’État-nation, qui nie l’indianité et s’efforce de la faire disparaître dans la nationalité par voie de métissage. Mais au-delà du projet national ethnocidaire dont l’État représente l’instrument, c’est l’ensemble de l’Occident qui est mis en cause dans le dévidement d’un long martyrologe manifestant les Amérindiens comme ses éternelles victimes. À son capitalisme prédateur de l’environnement, les indianistes opposent une économie autochtone respectueuse de la nature ; à ses institutions politiques excluantes, une démocratie organique fondée sur la recherche du consensus sous la sage autorité des aînés ; à sa religion dogmatique et intolérante, un panthéisme susceptible de satisfaire à tous les besoins spirituels ; à sa science, des savoirs ancestraux de haute valeur. Tel est du moins ce qui ressort des textes fondateurs de l’idéologie indianiste dont l’un des tout premiers et le mieux diffusé est le manifeste de Tiahuanaco de 1973.
L’indianisme naît dans les années 1970 en réaction à l’épuisement du modèle de développement par substitution d’importations dont l’Amérique latine s’était dotée dans la Grande Dépression, et qui avait assuré l’essor économique du sous-continent pendant plus de trente ans. À ce moment, le marché du travail qui tend à se fermer devient de moins en moins capable d’absorber les vagues migratoires issues des campagnes. Les paysans dépaysannisés et les autochtones désindianisés auxquels il avait offert de vastes possibilités d’emploi pendant des décennies se retrouvent maintenant à la ville sans occupation. Contrairement aux migrants des générations précédentes, ils n’ont plus l’espoir de monter dans l’échelle sociale, ni de voir leurs enfants s’y élever. Ne pouvant aller de l’avant, ceux d’entre eux qui étudient dans des universités populaires regardent en arrière et cherchent dans la tradition un futur possible. L’indianisme tient de cette quête.
Du milieu universitaire essaiment quantité d’associations qui prétendent représenter telle ethnie native, tel peuple autochtone, telle nation amérindienne. Parfois ces associations se fédèrent au niveau régional, et les fédérations se confédèrent au niveau national ou transnational, mais de nombreux conflits internes rendent pareils échafaudages institutionnels fragiles et instables. La Coordination nationale des peuples indiens du Mexique conteste la représentativité du Conseil national des peuples indiens du Mexique dont elle est issue, tandis que l’Association des Indiens de Colombie dispute à l’Organisation nationale des Indiens de Colombie le monopole de la représentation autochtone qu’elle entend s’arroger. Des dissidences menant à des scissions sont également fréquentes. En Bolivie, le Mouvement indien Túpac Katari explose peu après sa formation en une galaxie d’organisations rivales. L’espérance de vie des associations indianistes est généralement brève. La longévité de l’Association interethnique pour le développement de la forêt péruvienne (AIDESEP) et de la Confédération des nationalités indiennes de l’Équateur (CONAIE), toutes deux fondées au début des années 1980 et qui sont parvenues jusqu’à présent à surmonter leurs nombreuses crises, est à maints égards exceptionnelle.
Pour la plupart, ces organisations indianistes sont demeurées pendant longtemps des états-majors sans troupes dont le rayonnement ne s’étendait guère au-delà du milieu urbain. Dans les campagnes, les Amérindiens persévéraient dans leurs demandes sociales et économiques de toujours, et les revendications ethniques et culturelles des indianistes ne les mobilisaient guère lorsqu’elles ne suscitaient pas leur méfiance. Cependant, à partir des années 1980, les positions commencèrent à se rapprocher quand l’appareil d’État amorça son repli et tendit à laisser la population rurale à l’abandon. L’indianisme vint combler le vide. Ses organisations, rendues mieux au fait des réalités quotidiennes autochtones, entreprirent de démarcher le secteur associatif international pour obtenir en faveur des Amérindiens ce que la puissance publique ne leur donnait plus. Le succès de l’entreprise sensibilisa ses bénéficiaires au message indianiste. En fait, les organisations indianistes s’offrirent comme substituts des syndicats agraires en décomposition tout en élargissant leur horizon. D’ailleurs, beaucoup de « chefs autochtones », notamment dans les Andes, sont d’anciens dirigeants syndicaux qui n’ont fait que changer d’identité et de discours.
L’indianisme latino-américain est resté à l’écart de l’influence des puissantes organisations amérindiennes des États-Unis et du Canada, et son essor ne doit rien aux liens de solidarité qu’il aurait pu nouer avec elles mais qui ne se sont jamais établis dans les faits. En revanche, il bénéficie de l’intérêt, de la sympathie et du soutien de courants d’opinion qui traversent un Occident que la postmodernité conduit au relativisme. La critique à laquelle les indianistes soumettent la culture occidentale trouve un écho dans celle qu’en font écologistes, adeptes du New Age et autres militants des « nouveaux mouvements sociaux ». Ceux qui, en Europe et en Amérique du Nord, sont en quête de nouvelles valeurs, de nouvelles relations entre les hommes et de nouveaux rapports avec l’environnement trouvent dans l’indianité matière à inspiration. C’est par milliers que, chaque année, les Enfants du Verseau viennent dans les ruines aztèques ou incas pour y exposer leurs chakras au rayonnement cosmique sous la conduite de chamans autochtones. Le village Kakchikel de San Marcos sur la rive du lac Atitlán au Guatemala est devenu un centre international de thérapies alternatives où se combinent chamanisme maya, médecines douces, méditation zen et yoga. Cette demande d’indianité qui émane de l’Occident amène les indianistes à adapter leur offre à l’image que les Occidentaux se font de l’Amérindien. Phénomène « glocal », l’indianisme résulte en définitive de la combinaison de différents événements survenus simultanément dans divers lieux du globe, qui interagissent les uns sur les autres, sans avoir nécessairement la même origine ni obéir à la même logique.
De nombreuses organisations non gouvernementales (ONG) se créent en appui de l’Amérindien tel que l’indianisme le présente : Survival International en Grande-Bretagne (1969), Cultural Survival aux États-Unis (1974), le Center for Indigenous Peoples aux Pays-Bas, plus tard Friends of the Earth et la Rain Forest Foundation, due au chanteur rock Sting. Certaines ONG sont l’émanation de confessions chrétiennes pour lesquelles l’évangélisation doit cesser désormais d’être un vecteur d’occidentalisation. Le Conseil mondial des Églises organise la première rencontre de dirigeants indianistes à la Barbade en 1977. Quant à l’Église catholique, elle s’applique à « inculturer » la foi selon les principes posés par le concile Vatican II. Son aile marchante voit même dans la liturgie et la théologie autochtones qu’elle s’attache à définir les fondements d’une future Église amérindienne qui serait autonome tout en demeurant en communion avec Rome.
Les ONG contribuent au développement de l’indianisme par le financement de ses organisations, la formation de leurs dirigeants et l’aide qu’elles apportent à l’exécution de leurs projets. Elles interviennent aussi dans la promotion de la cause indianiste auprès de l’opinion occidentale. À cette cause, l’Amérindien vient prêter un visage : ainsi Paikan, qu’un ethnobotaniste nord-américain ramène avec lui du Brésil aux États-Unis, ou David Yanomami, que Sting introduit auprès du secrétaire général des Nations unies face à la presse et à la télévision, et à qui il fait décerner le prix mondial de la protection de la nature en 1992. Ces opérations de marketing, qui permettent de lever des fonds, s’ajoutent aux non moins efficaces actions de lobbying dans le réseau des institutions multilatérales qui font notamment évoluer la législation internationale vers la reconnaissance de droits aux Amérindiens. Les ONG ont pris une part essentielle à la confection de la Convention 169 sur les peuples autochtones et tribaux de l’Organisation internationale du travail, comme à l’élaboration de la Déclaration des droits des peuples autochtones de l’ONU.
L’indianisme atteint son apogée en 1992, année au long de laquelle a été commémorée avec pompe dans tout l’Occident la « rencontre des deux mondes » provoquée, cinq siècles plus tôt, par l’arrivée de Christophe Colomb en Amérique. Partout étroitement associés aux cérémonies commémoratives, les dirigeants indianistes ont aussi participé aux débats souvent passionnés qu’elles suscitaient. L’année devait culminer avec l’attribution du prix Nobel de la paix à Rigoberta Menchú, Amérindienne Quiché du Guatemala et militante des droits autochtones. Aujourd’hui, il reste à savoir si le mouvement indianiste, au cas où l’aide internationale dont il dépend si lourdement venait à défaillir, pourrait conduire au même rythme et jusqu’à son terme le processus d’ethnogénèse qu’il a lancé. D’autant que certains gouvernements qui font retour au nationalisme, au Venezuela ou en Équateur par exemple, semblent assez mal s’en accommoder.
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AMÉRINDIENS : politiques indiennes des gouvernements. – Le gouvernement fédéral des États-Unis, responsable de l’administration des « tribus », selon le terme encore utilisé dans ce pays, a longtemps poursuivi deux politiques contradictoires : le désir d’assimiler les Indiens dans la nation, d’une part, et celui de maintenir les tribus à l’écart, d’autre part. L’extermination n’a jamais été une politique officielle mais une tentation des populations blanches en contact avec les Indiens.
Au début du XIXe siècle, Tecumseh, le grand chef Shawnee, avait déjà la conviction que les Indiens seraient repoussés « en direction du Soleil couchant ». Avec l’élection du président Jackson, cette politique allait être entérinée par le passage, en 1830, de la loi sur la déportation des tribus (Indian Removal Act). L’Administration réserva une zone à l’ouest du Mississippi en tant que Territoire Indien « à perpétuité » pour y placer les tribus qui se trouvaient dans des zones de développement blanc. Dans un effort de pacification, la gestion des Affaires indiennes passa, en 1849, du département de la Guerre à celui de l’Intérieur. Cela ne changea pas grand-chose à la réalité. Vers le milieu du siècle, il n’y avait pratiquement plus d’Indiens à l’est du Mississippi. Puis la pression sur les terres indiennes augmenta et, en 1889, le Territoire Indien fut ouvert à la colonisation blanche et devint l’Oklahoma. Il faut dire que la population indienne déclinait par surmortalité, et ce jusqu’en 1917 quand la tendance s’inversa.
Le pouvoir fédéral avait conservé l’habitude coloniale de signer des traités avec les tribus bien que les Indiens fussent des « pupilles de la nation », sous la protection du gouvernement. Les tribus étant, dans les termes de la Cour suprême, des « nations internes dépendantes », il semblait incongru qu’elles signassent des traités et le Congrès mit fin à cette pratique en 1871 alors que, théoriquement, les 367 traités ratifiés depuis la création des États-Unis restaient en vigueur. Ils avaient été négociés pour transférer des terres aux Blancs en échange de la garantie qu’une parcelle du territoire serait protégée, de droits de pêche qui seraient maintenus et parfois d’annuités compensatrices.
Alors que sur le terrain les habitants souhaitaient parquer ou faire disparaître les tribus, dans les villes de l’Est des philanthropes chrétiens pensaient qu’il était moral d’agir pour leur bien. Ils influencèrent la politique de paix (Peace Policy) du président Grant mais leur vision utopique ne put lutter contre les malversations d’administrateurs blancs qui détournaient les fonds destinés aux tribus.
L’intégration des Indiens devait passer par leur éducation et, dans les dernières décennies du XIXe siècle, l’Administration mit en place des écoles indiennes, surtout des pensionnats. Il s’agissait de soustraire les enfants à l’influence de leur peuple pendant quatre ans, de les forcer à parler anglais et de les placer pendant les vacances dans des familles blanches. Les jeunes Indiens étaient coiffés et habillés selon la mode blanche de l’époque et ils apprenaient un métier manuel. En outre, les assimilationnistes pensaient, à juste titre, que la cohésion tribale était liée à la propriété collective des terres. La loi de parcellisation (Dawes Act) fut votée en 1887 afin de transformer les Indiens en propriétaires individuels. Là où cette loi fut appliquée, elle signifia la fin des tribus.
En 1924, le Congrès jugea que les Indiens devaient avoir la citoyenneté américaine, mais ceux-ci rechignaient à s’américaniser. En 1934, le « New Deal indien » du président Franklin D. Roosevelt et de son commissaire aux Affaires indiennes John Collier favorisa le passage de la loi de réorganisation indienne (Indian Reorganization Act) qui donnait aux tribus le droit de mettre en place leur propre gouvernement tout en mettant fin aux pensionnats acculturants. Ces mesures furent fondamentales pour la survie de l’indianité.
Cependant, après la Seconde Guerre mondiale, l’Amérique victorieuse ne toléra plus les particularismes et entreprit de transférer les Indiens vers les villes (Relocation) et de « normaliser » leur statut en annulant les traités (Termination). Les mouvements sociaux des années 1960, avec notamment la loi sur les droits civiques de 1964, ouvrirent la voie, en 1975, à la loi sur l’autogestion des Indiens (Indian Self-Determination Act) qui permit aux tribus de gérer leurs affaires internes et en particulier leur système éducatif. Dans les années 1980-1990, elles prirent, aux États-Unis, le nom de « nations » pour affirmer leur souveraineté. Celle-ci reste néanmoins limitée par les conditions économiques qui les placent dans une situation de dépendance.
Au Canada, le XIXe siècle correspond à une période de changements majeurs dans la politique indienne. Jusqu’à la guerre de 1812-1814, dernier conflit à opposer les États-Unis et l’Angleterre en Amérique du Nord, l’accent avait été placé sur l’alliance militaire avec les autochtones. Cette politique change rapidement par la suite, en raison notamment de la diminution des tensions avec les États-Unis, qui survient au moment où le Canada connaît une forte croissance démographique et un développement rapide de l’agriculture et de l’industrie forestière. La sédentarisation, la christianisation et l’éducation deviennent les éléments des nouvelles réformes, qui visent officiellement à civiliser les autochtones. Paradoxalement, alors même qu’elle affiche ses volontés assimilatrices, cette politique se traduit par la mise en place de mécanismes – au premier rang desquels les réserves indiennes – qui renforcent la tutelle et contribuent à exclure les autochtones de la société canadienne.
Bien que l’origine des réformes remonte aux années 1820, ce n’est vraiment que dans la seconde moitié du XIXe siècle que le nouveau programme est appliqué. Il se traduit alors par un renforcement de l’appareil législatif encadrant la vie des autochtones. Les premières lois sont votées au début des années 1850 et écartent notamment les Amérindiens de l’administration des terres réservées à leur usage. Ils sont dorénavant considérés comme des mineurs placés sous la tutelle de l’État. En 1860, le gouvernement adopte une nouvelle loi qui vise au remplacement des chefferies traditionnelles par des conseils de bande élus. Puis en 1876 est votée la première « loi sur les Indiens », réglementant la vie des Amérindiens sur les réserves. À partir des années 1870, le gouvernement canadien, s’inspirant des expériences américaines, implante le système des pensionnats pour jeunes Amérindiens. Ces établissements surtout situés dans l’ouest du Québec sont subventionnés par le gouvernement et exploités par des communautés religieuses. Jusque dans la seconde moitié du XXe siècle, ce sont plus de 150 000 enfants, très souvent retirés de force à leurs parents, qui y sont placés. Le système donne lieu à de nombreux abus, tant physiques que sexuels, qui ont conduit le gouvernement canadien à présenter officiellement ses excuses en 2008 et à créer une commission de vérité et de réconciliation.
Jusqu’au milieu du XXe siècle, la politique amérindienne du Canada demeure fondamentalement inchangée. Les attitudes à ce sujet ne changeront véritablement qu’au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Au sortir du conflit, le gouvernement amorce en effet une révision profonde de sa politique indienne. L’expérience de la guerre avait provoqué une crise de conscience qui rendait dorénavant inadmissible le traitement paternaliste réservé aux autochtones. En 1946, dans le but d’améliorer leurs conditions de vie, le gouvernement met sur pied un comité spécial de la Chambre des communes et du Sénat. Son rapport recommande une refonte complète de la loi sur les Indiens. C’est chose faite en 1951 : dans ce nouveau texte, l’approche est plus conciliante et le paternalisme baissait d’un cran.
Les autochtones connaissent alors une croissance démographique rapide, qui rendit de plus en plus illusoires les rêves de leur assimilation. Pourtant, dans les années 1960, une nouvelle commission d’enquête chargée d’étudier « la situation sociale, éducative et économique des Indiens du Canada » préconisait encore l’« intégration accélérée de la population indienne à la société dominante ». Les recommandations de cette commission se traduisirent par la publication, en 1969, d’un Livre blanc, dans lequel le gouvernement libéral de Pierre Elliott Trudeau proposait l’abolition pure et simple de la loi sur les Indiens et du ministère des Affaires indiennes. Les services administratifs assumés jusque-là par le gouvernement fédéral allaient être transférés aux provinces, qui traiteraient dorénavant autochtones et non-autochtones sur le même pied. Les premiers réagirent très vivement à ces propositions et s’organisèrent politiquement pour défendre leur identité et leurs droits.
Depuis les années 1970, les mouvements nationalistes autochtones se sont multipliés. D’importantes associations autochtones sont devenues des acteurs incontournables de la scène politique canadienne. Prenant appui sur une population toujours plus nombreuse, elles ont placé les revendications territoriales et l’autonomie politique au cœur de leur action. Et depuis les années 1990, leurs efforts ont permis la conclusion d’ententes avec les différents paliers de gouvernement, comme l’Accord sur les revendications territoriales du Nunavut (avec les Inuits) ou la Paix des Braves (avec les Cri du Québec). Mais dans de nombreux cas, surtout au Québec, dans les provinces maritimes et en Colombie-Britannique, des négociations amorcées il y a parfois quelques décennies n’ont encore donné aucun résultat concret.
En Amérique latine, l’Espagne et le Portugal ont bâti leur empire américain sur le principe de la terra nullius, de sorte qu’on chercherait en vain aujourd’hui un document susceptible d’être considéré comme un traité ayant été passé avec les autochtones et d’apporter un quelconque fondement juridique aux revendications actuelles des indianistes. Les lois des Indes convertirent les Amérindiens en sujets de la Couronne espagnole à laquelle ils payaient une capitation en échange des terres collectives qui leur étaient attribuées par le roi dans le cadre de la communauté. Elles instituaient un système de deux « républiques » séparées – la « république des Indiens » et la « république des Espagnols » – qui devait les protéger, mais que l’intégration économique de la société coloniale, les déplacements internes de population et le métissage réduisirent vite à l’état de fiction légale.
Le libéralisme qui triomphe avec les mouvements d’indépendance abolit les statuts ethniques et proclama l’égalité entre les membres des différentes composantes de la population. L’Amérindien disparut et devint citoyen. Il perdit la faible mais réelle protection que lui assurait une législation coloniale désormais jugée ségrégationniste. Les communautés furent dépouillées de la personnalité juridique qui leur permettait d’ester en justice. Celles qui n’étaient pas en mesure de présenter leurs titres de propriété foncière furent démembrées au profit des Blancs et des métis, lorsqu’elles ne se retrouvèrent pas assujetties aux grands domaines voisins. La politique de désamortissement foncier que poursuivirent avec persévérance les gouvernements libéraux en vue de développer le marché de la terre entraîna beaucoup de communiers dans le servage. Cependant, les ci-devant Amérindiens ne tardèrent pas à montrer aux dirigeants des jeunes républiques que l’indianité ne s’était pas dissoute dans la citoyenneté. Aux spoliations dont ils étaient victimes, à la détérioration générale de leur condition d’existence, ils réagirent par des insurrections qui contribuèrent à faire et à défaire maints gouvernements, notamment en Bolivie, et qui représentent le mode unique mais efficace de participation autochtone à la vie politique du XIXe siècle latino-américain.
Ces mouvements insurrectionnels amenèrent les élites blanches et métisses à s’interroger sur la viabilité de nations qui apparaissaient si obstinément scindées en deux peuples antagonistes et n’existaient donc qu’en puissance. Le positivisme dans lequel débouche le libéralisme au cours de la seconde partie du XIXe siècle vint fournir une réponse dans laquelle l’indigénisme trouve son origine. L’idée se forma que l’avènement d’une véritable nationalité supposait la fusion des Amérindiens et des Blancs dans une société entièrement métisse, c’est-à-dire la poursuite, jusqu’à son aboutissement, sous l’impulsion vigoureuse et la direction éclairée de la puissance publique, du processus de métissage qui se déroulait lentement et de façon spontanée depuis le XVIe siècle. D’abord pensée de façon purement biologique, pareille fusion devait être peu à peu conçue en termes essentiellement culturels. Sous l’influence du capitalisme naissant et des classes moyennes dont il suscite l’essor, l’État prit les premières mesures qui allaient dans ce sens, comme la création d’un corps d’instituteurs ambulants en Bolivie en 1907, de missions culturelles itinérantes au Mexique en 1923, et de brigades volantes de culturisation autochtone au Pérou un peu plus tard. Il établit au Brésil en 1910 un Service de protection des Indiens et, au Pérou, en 1921, une Direction des affaires autochtones qui est chargée de veiller au respect des dispositions constitutionnelles de l’année précédente redonnant une existence légale aux communautés. En Bolivie, en 1925, et en Équateur, en 1937, les fonds communautaires redeviennent aussi inaliénables, tandis que des expériences pionnières de développement intégral sont menées en milieu autochtone, à Teotihuacán au Mexique dès la fin des années 1910, à Huarisata avec l’École-ayllu en Bolivie en 1931, ou encore à Carapan avec la Station expérimentale d’incorporation de l’Indien en 1932. Sur la base de ces expériences, le Congrès indigéniste interaméricain qui se tient à Patzcuaro en 1940 fixe les principes et définit les axes d’une politique continentale envers les populations autochtones dont un Institut indigéniste interaméricain, devenu agence spécialisée de l’Organisation des États américains en 1948, supervise l’exécution.
Cette politique est systématiquement appliquée par les régimes autoritaires, nationalistes et modernisateurs qui commencent à se mettre en place dans les années 1930 et se donnent pour mission de nationaliser le corps social. Dans chaque pays, des instituts indigénistes nationaux, dont les premiers sont créés en Colombie, en Équateur et au Nicaragua en 1943, se chargent d’adapter aux conditions sociales et culturelles locales des Amérindiens les programmes de développement que le gouvernement lance dans le domaine de l’agriculture, de l’éducation ou de la santé. Généralement conduite par des anthropologues, l’action indigéniste vise à créer le changement sans provoquer de crise, en réorientant et refonctionnalisant les institutions et les pratiques autochtones. Les formes traditionnelles de travail collectif sont utilisées pour construire l’école ou la clinique, tandis que la vieille communauté est remodelée en coopérative moderne. En Amérique du Sud, l’action indigéniste reçoit l’appui des Nations unies dont plusieurs agences spécialisées concourent à la formation d’une Mission andine en 1953.
L’indigénisme prévoyait que la culture autochtone apporterait à la culture occidentale autant de traits qu’elle devait en recevoir, afin de conférer à la nation une irréductible singularité. Cet échange d’éléments culturels, quand il s’est produit, est demeuré fort inégal. La nation n’a emprunté aux Amérindiens guère plus que des traits symboliques, comme le passé précolombien qu’elle a intégré à son histoire, si bien que la modernisation des autochtones a largement débouché sur leur assimilation à la culture dominante. C’est ce que constate l’indianisme depuis les années 1970, qui voit dans l’indigénisme une pratique ethnocidaire de Blancs et de métis, exige la reconnaissance des ethnies en tant que peuples ou nations et milite pour l’instauration d’un État polyethnique, pluriculturel ou multinational dans lequel les Amérindiens jouiraient de la plus grande autonomie à l’intérieur des territoires qui leur seraient attribués. Les demandes indianistes entrent en résonance avec les revendications de nature similaire qui émanent au même moment de populations autochtones d’autres continents et que des organisations non gouvernementales occidentales promeuvent auprès des instances internationales. Elles sont répercutées par le Conseil mondial des peuples autochtones auquel l’Organisation des Nations unies confère le statut d’observateur. Elles deviennent légitimées en droit international par divers instruments tels que la Convention 169 sur les peuples autochtones et tribaux établie par l’Organisation internationale du travail en 1989 en substitution de la Convention 107 sur les populations autochtones, semi-tribales et tribales de 1957 d’inspiration indigéniste, ou la Déclaration des droits des peuples autochtones adoptée par l’Assemblée générale de l’ONU en 2007.
Bien qu’ils n’aient pas valeur contraignante, ces textes qui reconnaissent le droit à l’autonomie interne des peuples autochtones, ainsi que le droit de diriger leur développement culturel, social, économique et politique qui en dérive, ne peuvent être ignorés par les régimes démocratiques qui prennent le relais des dictatures dans les années 1980 et qui se montrent soucieux de restaurer l’image de leur pays auprès de la communauté internationale. Par ailleurs, les gouvernements, qui privatisent, décentralisent et transfèrent à des instances subordonnées nombre de leurs compétences sous l’influence du néolibéralisme et la pression de contraintes financières, trouvent souvent chez les indianistes plutôt des partenaires que des adversaires. En répondant aux demandes autonomistes, ils assurent au moindre coût un contrôle indirect sur des populations et des territoires qu’ils n’arrivent plus à administrer directement. La convergence des intérêts de l’État néolibéral et des revendications de l’indianisme est illustrée de façon exemplaire par le couple formé par le président Gonzalo Sánchez de Losada, homme d’affaires international et apôtre de la globalisation, et son vice-président Víctor Hugo Cárdenas, dirigeant du Mouvement révolutionnaire Túpac Katari de libération, auquel la Bolivie doit la loi de participation populaire de 1994 dont la Constitution promulguée par Evo Morales en 2009 ne fait guère qu’ethniciser le texte. Fort d’appuis internationaux, le mouvement indianiste demeure en situation de faiblesse face au gouvernement qui conserve toujours la maîtrise de la gestion de l’ethnicité.
À présent, une quinzaine d’États se sont redéfinis comme polyethniques, pluriculturels et/ou multinationaux par le biais de réformes constitutionnelles ou à l’occasion d’un changement de Constitution. Le processus de multiculturisation de la société que la législation enclenche aussi dans les autres s’est traduit par l’officialisation de langues indigènes, la promotion de l’éducation bilingue, l’attribution de pouvoirs juridictionnels aux autorités autochtones, la délimitation de territoires pour les Amérindiens des basses terres amazoniennes et la réunification d’ethnies transfrontalières par accords intergouvernementaux. Il est vrai que, si le développement de ce processus est rapide en Colombie et en Bolivie, il ne s’amorce qu’à peine au Chili. Mais il fait partout surgir de nouveaux problèmes qui trouvent difficilement des solutions. Les uns concernent le droit coutumier que les organisations indianistes veulent codifier et transformer en droit positif et dont l’application contrevient parfois à la Déclaration des droits de l’homme ou à la Convention contre la torture et les traitements cruels, inhumains ou dégradants. D’autres portent sur le sous-sol des territoires autochtones dont l’État conserve toujours la propriété et concède l’exploitation à de grandes compagnies minières ou énergétiques. D’autres encore ont trait aux transferts financiers du gouvernement qui permettent rarement l’exercice des compétences dévolues aux Amérindiens dans le cadre de l’autonomie dont ils disposent maintenant.
Dans l’abandon du projet national forgé par l’indigénisme, ne peut-on voir l’aveu que l’Amérique latine est incapable de satisfaire les demandes sociales et économiques d’un segment de sa population dans l’espace globalisé où le sous-continent est entré ? Et l’institutionnalisation de la différence ne serait-elle pas finalement une manière de congeler ces demandes en organisant dans leur irrémédiable marginalité ceux qui en sont porteurs ?
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AMÉRINDIENS : sémantique. – Aux États-Unis, le terme « Indian » (« Indien ») était couramment utilisé jusque dans les années 1960. Par correction géographique, on précisa « American Indian » (« Indien d’Amérique ») à partir du XIXe siècle. Dans les années 1960, les militants critiquèrent cette appellation, arguant qu’ils ne venaient pas d’Inde et n’avaient rien à voir avec le navigateur Amerigo Vespucci dont le prénom avait servi pour créer le nom du continent.
En l’absence d’un terme autochtone pour désigner les habitants d’origine du continent nord-américain, les Amérindiens se disent encore « Indians » dans la vie courante et « Native Americans » (« Américains natifs ») en politique et dans le monde universitaire. Toutefois, le terme « American Indian » est tellement répandu qu’il a été conservé dans bon nombre d’appellations officielles, même dans le cas d’institutions gérées par des autochtones. La célèbre école d’art « indien » de Santa Fe s’appelle « Institute of American Indian Art ». « Amerindian » (« amérindien ») est un terme utilisé exclusivement par les anthropologues. En France, l’usage, et une certaine correction politique, voudrait qu’on utilise le terme « amérindien » pour désigner les autochtones dans des contextes qui dépassent l’anthropologie. De même, le terme « tribe » (« tribu ») reste d’utilisation courante aux États-Unis ; les tribus se disent « nations » lorsqu’elles souhaitent mettre l’accent sur leur organisation politique et leur souveraineté. Par ailleurs, depuis les années 1960, de nombreuses tribus-nations reprennent leur nom ancien, ainsi les Sioux sont les Lakota et les Navajo se disent Diné.
Au Canada, au XIXe siècle et au début du siècle suivant, « sauvages » et « Indiens » (Indians) étaient les deux mots les plus couramment utilisés pour désigner les populations amérindiennes, le premier par les francophones, le second par les anglophones. Dans les années 1950, il n’était pas rare de trouver dans certains écrits universitaires francophones le vocable dépréciatif « sauvages » pour désigner ces populations. Si le terme « Indiens » tend ensuite à s’imposer pendant quelques années, il est remplacé, à partir des années 1970 et 1980, par « Amérindiens », qui renvoie spécifiquement aux Indiens d’Amérique du Nord. Depuis les années 1990, le terme « autochtones » (Aboriginals), qui désigne les descendants des premiers peuples du Canada, est le plus couramment utilisé. Le changement récent d’appellation du ministère des Affaires indiennes, devenu ministère des Affaires autochtones, témoigne bien de cette évolution. L’expression « Premières Nations » (First Nations) est aussi très fréquente depuis les années 1970 et s’applique à l’ensemble des autochtones du Canada, exception faite des Inuit. On parle ainsi de l’Assemblée des Premières Nations du Canada. La Constitution canadienne reconnaît actuellement trois peuples autochtones au Canada : les Inuit, les métis et les Indiens.
Dans l’Amérique hispanophone, la catégorie « indio » a été en général abandonnée pour la désignation des populations autochtones du continent américain. Ce terme générique reste en effet marqué par cinq siècles de discrimination. Il est porteur de clichés racistes que l’on a longtemps véhiculés sur les populations amérindiennes : indolence, saleté, arriération et barbarie. Il s’agit donc de la catégorie discriminatoire par excellence, qui reflétait la situation coloniale de ceux qu’elle a désignés, d’abord sous la domination espagnole, puis sous les régimes républicains, qui, loin d’améliorer leur sort, se sont évertués à gommer l’élément « indien » de la nouvelle identité nationale.
La pression des mouvements de revendications visant à faire reconnaître les droits des populations autochtones depuis les années 1970, puis la généralisation du multiculturalisme néolibéral ont débouché au début des années 1990 sur l’adoption tant au niveau global que national, de ce qu’on appelle généralement une « réémergence » de collectifs qui affirment leur spécificité culturelle, revendiquent un certain nombre de droits politiques et fonciers et, dans bien des cas – celui des communautés zapatistes du Chiapas en particulier – une organisation sociopolitique et économique autonome.
La question de la désignation de ces collectifs est complexe, fluctuante, instable ; elle dépend de son cadre d’énonciation et est tributaire de la langue employée.
Dans le cadre international, la convention 169 de l’Organisation internationale du travail, un des textes pionniers en la matière – il a été signé en 1989 –, parle de « peuples indigènes et tribaux ». Très vite, le terme « tribal », très connoté, a été abandonné. Désormais, les textes de l’ONU parlent de « peuples autochtones », comme en témoigne la « Déclaration des droits des populations autochtones » du 13 septembre 2007. On notera par ailleurs que « peuples autochtones » est l’expression privilégiée en français : dans la version anglaise et espagnole, on parle de « peuples indigènes ». Cela s’explique par la connotation négative du terme « indigène » en français, qui n’est pas sans rappeler celle qui affecte celui d’« indio » en espagnol.
Dans le cadre national, l’usage est variable : on emploie en général le terme « indígena », qui cohabite parfois avec celui d’« aborigen », notamment en Argentine. Cependant celui de « pueblos originarios » (« peuples originaires ») a tendance à progresser.
Enfin, en ce qui concerne les communautés elles-mêmes, si elles se définissent généralement comme « indígenas », elles cherchent surtout à faire reconnaître leur propre nom, souvent masqué par une désignation imposée de l’extérieur pendant plusieurs siècles : c’est ainsi par exemple que les Huichol du Mexique s’autodésignent comme « Wixarika », ou que les Toba du Nord-Est argentin sont désormais appelés « Qom ».
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ANTHROPOLOGIE, musée national d’ (Mexico). – Inauguré en 1964, le musée national d’Anthropologie de Mexico (MNA) est installé dans le bois de Chapultepec, quartier résidentiel de la ville, et réunit parmi les plus belles collections archéologiques du monde, celles des civilisations du Mexique d’avant la Conquête. Emblème de l’identité mexicaine – dans sa profondeur historique –, c’est la grande institution culturelle du pays, dont le fonds s’expose à travers le monde.
L’idée d’un musée national est née avec l’indépendance du Mexique. En effet, c’est à partir des collections déposées à l’université dès la fin du régime colonial qu’est fondé en 1825 le premier avatar d’un « Musée national mexicain ». La question se pose régulièrement durant le XIXe siècle, avec Maximilien, avec la Reforma, avec le régime de Porfirio Díaz. C’est juste avant la Révolution que, suivant l’évolution des sciences humaines et les développements de l’archéologie, le musée est rebaptisé « musée national d’Anthropologie, d’Histoire et d’Ethnologie », sis dans l’ancienne Casa de Moneda de Mexico. Il faudra du temps, après la Révolution, pour exprimer de façon éclatante la nationalité mexicaine, sa fierté, son ancrage dans le passé, alors que c’est effectivement dans les années 1930 et 1940 que se développent fortement la recherche archéologique et anthropologique (parfois avec la coopération de savants français comme Paul Rivet puis Jacques Soustelle), la mise en évidence de Teotihuacán ou les restaurations de la ville même de Mexico-Tenochtitlán et des grandes cités mayas.
Quand les collections devinrent trop grandes, il fallut bien construire un nouvel espace, monumental, fidèle à l’image que veut donner le Mexique de lui-même : 44 000 m2, 5 km de couloirs, des dizaines de salles offrent une présentation de longue durée des cultures indiennes du Mexique, des origines à ses développement les plus contemporains, affirmant ainsi, dans le Mexique d’aujourd’hui, l’identité métisse du pays et l’intégration des Indiens dans la société nationale, dans le prolongement de l’indigénisme issu de la Révolution (la « Race cosmique » – La Raza cósmica, parue en 1925 – de José Vasconcelos).
Au rez-de-chaussée se trouvent les salles d’archéologie. D’abord, le peuplement de l’Amérique, puis le préclassique dans le plateau central du Mexique, Teotihuacán, l’époque toltèque, les Mexicas, les cultures d’Oaxaca, celles de la côte du golfe du Mexique. Suivent les Olmèques et les Mayas. L’étage est consacré à l’ethnographie des différents peuples amérindiens qui vivent actuellement au Mexique : Nahuas, Otopames, Mayas, Purépechas.
S’ajoutent à ces ensembles d’exposition la bibliothèque anthropologique de 250 000 volumes et divers laboratoires, qui font du musée une institution de recherche et de restauration.
Monolithe de Tlaloc (nahua), pierre du soleil (mexica), reconstitution du mausolée du souverain maya K’inich Janaab Pakal I de Palenque (maya) sont autant d’éléments emblématiques qui illustrent la grandeur du Mexique ancien… et son mystère, sans cesse objet de rêves et de fantasmes. Le musée est visité chaque année par plus de 2 millions de personnes.
Yves SAINT-GEOURS
ANTIAMÉRICANISME. – Après les attentats du 11 septembre 2001, beaucoup d’Américains se sont interrogés sur les raisons d’une telle haine et sur l’existence dans de nombreux pays d’un fort courant antiaméricaniste. Bien différent d’une simple critique raisonnée de la politique, de la culture ou de la société américaines, l’antiaméricanisme est un discours globalisant, réducteur et stéréotypé qui envisage chaque trait de la civilisation états-unienne sous un angle négatif. La culture américaine fait souvent les frais de cet antiaméricanisme, qui la décrit comme standardisée, abêtissante et antihumaniste.
Une abondante littérature a été consacrée à l’antiaméricanisme européen, car ce phénomène se retrouve sous une forme ou une autre dans la plupart des pays européens, de façon plus ou moins vive selon les époques et les régimes politiques. Il se caractérise aussi par le fait qu’il peut couvrir l’ensemble du champ politique : on le retrouve à droite (refus de la modernité américaine, critique d’une société techniciste ou multiculturelle…) et à gauche (rejet du capitalisme états-unien, de l’impérialisme ou de l’inégalité raciale…). La France présente cependant dans ce paysage des caractéristiques spécifiques puisque l’antiaméricanisme y est aussi vieux que les États-Unis (certains textes du XVIIIe siècle sont à cet égard emblématiques) et qu’il y est paradoxal, car la France et les États-Unis n’ont jamais été en guerre et ont même été des alliés dans les plus grandes épreuves. Les historiens se sont longuement penchés sur l’antiaméricanisme français, qu’ils expliquent par des raisons culturelles (place particulière de l’intellectuel dans la société et tradition de mépris pour la culture de masse), idéologique (l’antiaméricanisme résulterait du heurt des messianismes français et américain, chacun cherchant à apparaître comme un modèle universel) et diplomatique (pour une France en déclin sur le plan international, l’Amérique est perçue comme une menace pesant sur son rang dans le monde). La France a donc offert au courant antiaméricaniste deux « chefs-d’œuvre » : Scènes de la vie future de Georges Duhamel (1930) et Le Cancer américain de Robert Aron et Arnaud Dandieu (1931).
Depuis la fin de la guerre froide, l’antiaméricanisme est particulièrement visible au Moyen-Orient. Certains auteurs néo-conservateurs, comme l’historien Bernard Lewis, ont théorisé ce phénomène sous l’expression « choc des civilisations ». Ils affirment que la détestation des Américains dans le monde arabo-musulman n’est pas liée à leurs positions diplomatiques mais résulte d’un rejet de la modernité et de la démocratie que les États-Unis incarneraient plus qu’aucun autre pays occidental. Les réfutations de la théorie du choc des civilisations n’ont pas leur place ici, mais notons seulement que beaucoup de spécialistes du Moyen-Orient soulignent, en opposition à la littérature néo-conservatrice, combien la politique américaine dans la région est un élément clé de compréhension de l’essor de l’antiaméricanisme.
Dernier point : l’antiaméricanisme existe-t-il aux États-Unis ? L’existence du terme « un-American », traduit en français par « antiaméricain », laisserait à penser que oui. Cependant, faut-il considérer, comme les anticommunistes radicaux des débuts de la guerre froide, regroupés par exemple au sein du House Un-American Activities Committee, qu’un communiste est forcément antiaméricain ? Si la propagande de guerre froide soviétique relevait très clairement de la dimension antiaméricaniste, il faudrait grandement nuancer le propos au niveau des individus poursuivis par les maccarthystes. Cette accusation d’antiaméricanisme lancée contre des Américains de gauche n’est pas une spécificité de la guerre froide puisqu’elle touche encore de nos jours des personnalités comme Noam Chomsky ou Michael Moore, connus pour leurs critiques parfois caricaturales du système américain. Enfin, que dire d’un Malcolm X qui, en 1964, dans son discours The Ballot or the Bullet, récuse son appartenance au rêve et au système américains ? Est-il pour cela antiaméricaniste ?
Bien que l’antiaméricanisme soit souvent associé à l’Amérique latine, on pourrait arguer que c’est en fait le Canada qui en est l’inventeur et en détient la souche la plus ancienne. Les premiers antiaméricains sont les loyalistes qui ont quitté, de gré ou de force, la toute jeune république américaine à l’issue de la guerre d’Indépendance. La majorité d’entre eux a gagné le Nord, fondant deux nouvelles provinces britanniques en Amérique du Nord. Ils rejoignaient les Canadiens français, eux aussi caractérisés par un sentiment de défiance envers les « Bostonnais », ces colons américains qui n’avaient cessé de combattre la Nouvelle-France.
L’antiaméricanisme canadien a toujours été relativement bénin et dans sa variante canadienne anglaise il s’agit d’une rivalité familiale, née de l’hostilité entre deux peuples de même origine et de même culture, séparés par ce schisme qu’est la guerre d’Indépendance, fondateur du Canada autant que des États-Unis. L’antiaméricanisme canadien anglais a néanmoins connu des poussées de fièvre, provoquées par l’agressivité des États-Unis : guerre de 1812, théorie de la destinée manifeste, crise de l’Oregon dans les années 1840, menace annexionniste, raids à l’issue de la guerre de Sécession et querelle sur la frontière de l’Alaska en 1903. Si au XXe siècle les menaces directes des États-Unis sur l’intégrité territoriale du Canada ont cessé, d’autres éléments ont gardé vivant l’antiaméricanisme canadien, à savoir les investissements croissants et la réorientation des flux commerciaux qui font des États-Unis, dès les années 1920, un partenaire économique incontournable ; la prétention universaliste de la culture populaire américaine qui balaye le monde entier mais par laquelle le Canada, voisin proche géographiquement et culturellement, est touché le premier et le plus fortement ; le militarisme et l’impérialisme américains pendant toute la guerre froide et surtout pendant la guerre du Vietnam.
Il est donc logique que pendant deux siècles l’antiaméricanisme ait été un des contreforts essentiels de l’identité canadienne. Pour les Canadiens français, jusqu’à la Révolution tranquille, les États-Unis, pays protestant et matérialiste, ont été perçus comme une menace pour le maintien de leur culture catholique et française. Pour les Canadiens anglais, l’antiaméricanisme s’est nourri de leur inquiétude centrale : comment prouver au monde et à eux-mêmes qu’ils ne sont pas américains ? Moins les Canadiens anglais pouvaient clairement discerner les fondements de leur spécificité, plus ils avaient tendance à rejeter le modèle américain.
Le thème du libre-échange entre le Canada et les États-Unis est exemplaire de l’antiaméricanisme canadien. À deux reprises, en 1892 et 1911, les Canadiens ont violemment rejeté les projets de libre-échange avec les États-Unis, pour des raisons politiques et identitaires plus qu’économiques : l’intégration économique promise par le libre-échange apparaissait comme la première étape vers l’intégration politique et l’assimilation culturelle du Canada. Cette réaction était nourrie non seulement par la peur et l’aversion envers les États-Unis, mais aussi par le manque de confiance dans la capacité du Canada à résister à la pression américaine. L’adoption du libre-échange en 1988 a donc marqué un tournant crucial dans la relation entre Canada et États-Unis : s’agissait-il d’une acceptation, après deux siècles de lutte, de l’inévitabilité de l’intégration continentale ? Au contraire, il semble que le libre-échange ait été rendu possible par l’évolution du Canada vers une plus grande maturité, une plus grande confiance dans son identité spécifique et le succès de son modèle social et économique, et donc un moindre besoin de s’affirmer contre les États-Unis.
L’antiaméricanisme reste-t-il aujourd’hui un élément déterminant de l’identité canadienne ? Dans la première moitié des années 2000, la politique du gouvernement de George W. Bush en Irak, vis-à-vis du protocole de Kyoto et du Tribunal pénal international, a été l’occasion d’une résurgence de l’antiaméricanisme canadien francophone et anglophone. Il convient néanmoins de faire la différence entre l’opposition à un gouvernement ponctuel et une aversion globale envers la culture américaine. Si celle-ci était caractéristique du Canada du XIXe siècle, elle n’a cessé de s’atténuer au cours du XXe siècle et on peut penser qu’aujourd’hui l’antiaméricanisme n’est plus au Canada l’élément politique et psychologique crucial qu’il a été autrefois dans son histoire.
En ce qui concerne l’Amérique latine, l’histoire est tout autre. « Pauvre Mexique si loin de Dieu et si proche des États-Unis », déclarait en 1878 le président du Mexique, Porfirio Díaz. Son trait est passé à la postérité parce qu’il saisit la difficulté d’un voisinage qui demeure réalité jusqu’à ce jour. À l’époque, les États-Unis ne sont pas encore une grande puissance industrielle et encore moins la puissance hégémonique qu’ils deviendront au XXe siècle. Mais cette formule montre bien la relation malcommode qu’entretient depuis le XIXe siècle le continent américain avec les États-Unis, encombrants voisins qui affichent très tôt dans le siècle leurs ambitions à travers leur « manifest destiny » vite oubliée parce que politiquement incorrecte avant la lettre. Au XXe siècle, la circonstance aggravante d’être la première puissance mondiale en fait de facto une puissance interventionniste. Dès lors, l’antiaméricanisme ne pouvait être qu’une composante importante des relations continentales qualifiées depuis Washington d’« hémisphériques » ces dernières décennies, comme pour marquer la distance avec un panaméricanisme qui a toujours été tenu en suspicion. La perception des États-Unis est aussi en train de changer comme le montrent les enquêtes d’opinion. Le monde multipolaire du début de XXIe siècle est certainement en train de profondément modifier les relations interaméricaines et de ce fait les perceptions d’une hégémonie qui paraît de plus en plus relative.
L’antiaméricanisme exacerbé de la période de guerre froide répondant à une vision manichéenne du monde ne doit pas nous faire oublier que celui-ci s’inscrit dans une histoire beaucoup plus complexe.
Jusqu’en 1920, la Grande-Bretagne est la puissance dominante sur le continent. Sa très forte présence économique définit ses intérêts guidés par le principe du libre commerce. Son action politique et diplomatique, en revanche, reste très faible. Quant à la France, auréolée des idéaux de la Révolution française au nom desquels les colonies espagnoles s’émancipent, elle a une influence culturelle très forte jusqu’à la fin des années 1940 alors qu’elle ne résiste pas à la tentation des jeux de puissance dès le XIXe siècle, tout comme l’Allemagne qui lui emboîtera le pas. Le concept d’Amérique latine ne s’est-il pas forgé à Paris sous Napoléon III pour contester les revendications ibériques de la « mère patrie » et des « républiques sœurs » ainsi que les prétentions de l’Amérique anglo-saxonne ?
L’intérêt des États-Unis pour les voisins du Sud s’exprime très tôt. Dès 1822, la reconnaissance de l’indépendance des anciennes colonies espagnoles vise à fermer la porte à toute tentation coloniale européenne. En 1823, la déclaration du président Monroe en rappelant ce principe pose que toute intervention d’une puissance européenne sur le continent sera considérée comme inamicale par les États-Unis qui par ailleurs formulent à cette occasion le principe de leur non-intervention dans les affaires européennes. L’Amérique aux Américains et l’isolationnisme définissent un corpus de doctrine qui est au fondement de la diplomatie des États-Unis pour le siècle et demi à venir. La politique du « gros bâton » formulée par le président Roosevelt en 1901 puis le « corollaire Roosevelt » de 1904 par lequel les États-Unis se reconnaissent un pouvoir de police internationale sont les expressions poussées jusqu’à l’outrance de cette doctrine et les révélateurs des objectifs in fine du panaméricanisme promu par la première conférence internationale des États américains convoquée à Washington en 1889. Dans les années 1930, les petits pays d’Amérique centrale et la Caraïbe deviennent l’arrière-cour des États-Unis. L’installation de la guerre froide va permettre au sortir de la Seconde Guerre mondiale de développer un système interaméricain institutionnalisé. Le Traité interaméricain d’assistance réciproque (TIAR), créé à Rio en 1947, et l’Organisation des États américains (OEA) créée à Bogotá en 1948 en sont les instruments dominés par ce que d’aucuns appellent « la puissance impériale ». Au nom de l’impératif de sécurité, le président Truman en résume bien la philosophie : « un hémisphère fermé dans un monde ouvert ». Le rapprochement de Cuba avec l’URSS en 1961 est une première épine dans le pied qui annonce les fissures à venir du système. Dans les années 1950, c’est au nom de la défense du monde libre que les États-Unis pratiquent l’intervention militaire, n’hésitant pas à renverser des gouvernements, en soutenant des régimes militaires, puis au fil des ans en agissant de façon plus indirecte contre des gouvernements jugés suspects. La chute d’Allende au Chili en 1973 constitue un paroxysme de ces pratiques.
L’idée d’union latino-américaine ou ibéro-américaine érigée en mythe autour de la figure du « libertador » Simón Bolívar n’est jamais parvenue à prendre corps tout au long de la période. Toutefois, elle a servi de catalyseur commode à l’expression de l’antiaméricanisme. Les États sont restés longtemps des acteurs passifs des relations internationales et leur politique étrangère a servi trop souvent des intérêts conjoncturels de court terme. La suprématie des États-Unis n’en a été que plus voyante. Les populations s’en sont trouvées sensibilisées au phénomène de la domination impériale, souvent peu enclines à soutenir des modèles de développement dont elles se sentaient exclues et considérés comme expression de cette domination étrangère. Dans les élites, la situation est plus complexe, car, dans cet Extrême-Occident, si les références culturelles sont clairement inspirées par « l’American Way of Life », c’est le déni de toute possibilité de contestation et la brutalité de la répression au nom des impératifs de la « sécurité nationale » par des régimes servant des intérêts minoritaires et soutenus par les États-Unis qui constituent le terreau de l’antiaméricanisme. Du temps de la guerre froide, les régimes militaires n’ont pas hésité à mener une répression brutale au nom de la tristement célèbre doctrine de la sécurité nationale qui faisait que toute tentative de contestation sociale était soupçonnée d’être manipulée par les communistes. Les oppositions n’ont pu que faire litière de la dénonciation de l’impérialisme américain.
Avec la fin du monde bipolaire, la mondialisation et l’affirmation des émergents ont profondément modifié la donne. Il n’est pas sûr que l’antiaméricanisme fasse toujours recette. Plusieurs éléments sont à prendre en compte. L’Amérique latine a cessé d’être une priorité pour les États-Unis qui voient leurs intérêts de grande puissance contestés sur d’autres terrains beaucoup plus dangereux, Moyen-Orient, Asie centrale, tandis que la doctrine de Monroe devient moins inflexible comme l’a montré l’attitude de soutien des États-Unis à la Grande-Bretagne lors de la guerre des Malouines. Le vieux principe d’un continent fermé dans un monde ouvert n’est plus soutenable face à l’émergence d’un système international multipolaire dans lequel des pays tels que la Chine, l’Inde et la Corée ont une présence toujours plus grande en Amérique latine et où les propres Latino-Américains revendiquent un rôle qui va au-delà même d’une simple ambition régionale pour le Brésil. En 2003, les pays d’Amérique latine ont majoritairement rejeté l’intervention militaire en Irak. La zone de libre-échange des Amériques (ZLEA), mouture renouvelée du panaméricanisme, a été poliment mais fermement rejetée lors du sommet des Amériques de Mar del Plata en 2005 en présence du président George Bush,ce qui en dit long sur les nouveaux rapports décomplexés de l’Amérique latine avec les États-Unis. La stabilisation politique et la consolidation démocratique des pays du Sud qui leur donnent une capacité de planification stratégique jamais égalée jusque-là dans la mise en œuvre des politiques publiques, de même que la croissance économique et l’émergence d’une nouvelle classe moyenne sont autant de caractéristiques qui se traduisent par une perception des États-Unis qui rompt avec les schémas traditionnels.
Les enquêtes d’opinion traduisent des évolutions notables, sur le fond mais aussi dans la façon d’appréhender l’image de l’autre, en l’occurrence les États-Unis. Aujourd’hui, l’opinion ne se forme plus uniquement à travers la communication officielle et les déclarations des gouvernants mais passe bien davantage par les moyens de communication de masse. De ce fait, cette opinion est façonnée par des informations qui dépassent très largement le champ du politique, tout en l’influençant. Le sport, les pratiques sociales et culturelles, notamment de masse (pratiques alimentaires, image véhiculée par le cinéma, les modes musicales, les innovations technologiques grand public qui véhiculent le mythe du progrès et du dynamisme), pèsent plus que les positions officielles. Les populations qui ont accès à cette information sont aussi de plus en plus nombreuses du fait précisément de l’accès aux nouvelles technologies de l’information. À ce phénomène il faut ajouter la montée des classes moyennes qui signifie l’aspiration à s’insérer toujours davantage dans le modèle dominant dont la grande référence est… les États-Unis, exerçant par là leur puissance d’influence tant sujette à débats théoriques chez les internationalistes. Les enquêtes récentes du Latino baromètre nous montrent quelques tendances intéressantes. Dans le cône sud, les pays traditionnellement les plus critiques sont aujourd’hui plus proches alors que ceux qui étaient les plus proches des États-Unis ont pris de la distance. Sur l’ensemble de l’Amérique latine, les nouvelles générations ont une meilleure image des États-Unis que les plus âgées, l’amélioration de l’image devrait donc s’en trouver confortée dans les années à venir. On constate aussi que les plus critiques sont ceux qui ont le niveau de formation le plus faible, tout particulièrement ceux qui n’ont reçu qu’une éducation primaire. Sur la base d’enquêtes annuelles menées sur la période 1996-2006, à la question de savoir quel est le meilleur ami du monde pour les Latino-Américains, on constate une tendance à la baisse pour les États-Unis qui passent de 33 à 25 %, soit une diminution de 8 points. Un tiers ou un quart des Latino-Américains considèrent donc que les États-Unis sont le pays le plus amical – on peut trouver que c’est peu, mais le deuxième pays « meilleur ami » est l’Espagne avec un score stable sur la période de 8 %. Cette moyenne n’a guère de signification si on ne prend pas en compte la diversité de l’Amérique latine. Dans ce cas, il faut mettre en perspective les 62 % d’attitude favorable du Panamá avec les 4 % de l’Argentine. Si on analyse plus en détail les résultats par pays, il est permis de penser avec le Latino baromètre que cette perception est liée au « rêve américain », synonyme de possibilité de promotion sociale accessible sur une seule génération. Les chiffres nous montrent par ailleurs qu’à la question de l’image, qui est différente de la précédente, si la tendance est la même, c’est-à-dire que ceux qui ont le meilleur niveau de formation ont une meilleure image, on constate aussi que les résultats sont plus nuancés et que ces derniers sont aussi plus critiques. En revanche les décalages sont observables quant aux attentes. Pour les Latino-Américains, la réduction de la pauvreté et la création d’emplois priment sur toute autre préoccupation alors que selon leur propre perception, les États-Unis ont pour priorité la lutte contre la drogue et le terrorisme. Les enquêtes montrent enfin que cette image varie en fonction de l’administration en place à Washington. L’arrivée au pouvoir du président Obama a fait monter les principaux chiffres alors que les mandats du président Bush témoignaient d’un coup de frein dans la progression des opinions favorables. Le processus de démocratisation en Amérique latine est favorable à l’expression d’une opinion mieux informée, mais plus attentive. La critique radicale paraît s’estomper. Cette situation devrait soumettre davantage dans les prochaines années l’image des États-Unis à la qualité de leur politique à l’égard de l’Amérique latine.
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ANTICOMMUNISME. – L’anticommunisme fut au XXe siècle une composante fondamentale de l’idéologie, de la vie politique et de la diplomatie états-uniennes, et ce malgré la faiblesse des mouvements communistes autochtones. Il apparut avec les débuts du communisme pour s’estomper à la guerre froide.
La force et l’exceptionnalité de ce phénomène ont suscité maintes interrogations et de nombreux historiens et politologues ont tenté d’en identifier les origines. Pour certains, l’anticommunisme s’expliquerait par le heurt de deux messianismes, pour d’autres par le style paranoïaque de la culture politique américaine (Richard Hofstadter) et la tradition d’exagération des vulnérabilités ou encore par la recherche de boucs émissaires en temps de crise ou d’incertitude. L’antiradicalisme, présent pratiquement depuis les débuts de la République américaine, et le nativisme, qui s’épanouit à partir des années 1830, auraient été aussi des terreaux favorables à l’anticommunisme états-unien. L’instrumentalisation de la menace communiste par certains milieux alimenta aussi le phénomène, donnant à penser que les communistes étaient partout : pour les conservateurs, l’anticommunisme strident fut parfois un moyen de discréditer les libéraux et pour les défenseurs de l’ordre capitaliste, caricaturer en communistes les réformateurs ou tous ceux qui revendiquaient plus de justice sociale, notamment par le biais de la grève, était un moyen de les marginaliser.
Si les historiens sont partagés sur les racines de l’anticommunisme états- unien, tous s’accordent à lui reconnaître plusieurs caractéristiques. La première est sa longévité, puisque le phénomène touche le pays tout au long du XXe siècle. Les historiens comptent deux ou trois pics de violence lors des épisodes de « Red Scare » (« peur du Rouge ») : le premier couvre les années 1919-1921, le deuxième, qui n’est pas reconnu par tous, les années 1939-1941, et le troisième les années 1947-1957. D’autres périodes furent plus calmes, comme la Seconde Guerre mondiale, l’effort de guerre soviétique suscitant une certaine admiration aux États-Unis, ou les années 1960-1970, avec l’atténuation de l’affrontement Est-Ouest et la disparition complète du communisme autochtone.
Sa deuxième caractéristique est sa violence et son caractère disproportionné. Si la menace soviétique fut une réalité pendant la guerre froide (bien qu’il faille nuancer selon les années), la menace communiste à l’intérieur fut toujours exagérée. Le Parti communiste américain ne devint jamais un parti de masse, l’influence communiste dans le monde de l’industrie, bien que réelle, resta cependant limitée, les communistes installés dans la sphère du pouvoir n’eurent jamais une influence déterminante sur le cours des événements et les réseaux d’espionnage n’engagèrent au plus fort de la guerre froide que quelques centaines de personnes et ne touchèrent que rarement les centres les plus vitaux du pouvoir. La répression fut aussi terriblement efficace et réduisit rapidement à néant, ou presque, le milieu communiste américain. Malgré cela, la crainte de voir les États-Unis vaciller sous les coups du communisme créa parfois un véritable sentiment de panique, notamment au début des années 1950, et les réponses sociétales et politiques à ce « danger » menacèrent l’essence même de la démocratie américaine. En effet, pendant les épisodes de Red Scare, certains droits et libertés furent mis en péril. Les atteintes à la liberté de parole, pourtant protégée par le 1er Amendement, furent évidemment emblématiques de ces périodes, mais d’autres mesures fragilisèrent le système politique américain. Par exemple, lorsque, en novembre 1919 et janvier 1920, le ministre de la Justice A. Mitchell Palmer lança deux raids contre les milieux radicaux et communistes, de nombreuses personnes restèrent emprisonnées de longs mois, sans possibilité de voir un avocat, avant d’être relâchées sans charges. Autre exemple, celui de la représentation politique : en 1920, l’Assemblée de l’État de New York, au nom du danger bolchevique, expulsa de son sein cinq élus socialistes, pourtant désignés par le suffrage universel.
Ce dernier point nous amène à la troisième caractéristique de l’anticommunisme états-unien : son institutionnalisation. Au fil des années furent créées une série d’institutions et d’organisations dédiées à ce combat, tant au niveau fédéral qu’à celui des États. Ainsi, par exemple, lors de la première Red Scare, l’État de New York créa un Joint Committee to Investigate Sedicious Activities. Connu sous le nom de « comité Lusk », du nom de son président, ce comité poursuivit des milliers de personnes soupçonnées de communisme. En 1930, c’est au tour de la Chambre des représentants d’établir un Special Committee on Communist Activities, avant la formation en 1938 du tristement célèbre House Committee Investigating Un-American Activities (rebaptisé en 1946 HUAC), dirigé par le démocrate texan Martin Dies jusqu’en 1944. Quant au Sénat, il s’illustra sous l’ère McCarthy avec la commission dirigée par le sénateur du Missouri : le Permanent Subcommittee on Investigations. Les enquêtes menées par les différentes commissions législatives furent doublées par l’adoption de lois dirigées contre les communistes, comme le Nationality Act de 1940, qui permettait de déchoir de sa nationalité américaine tout naturalisé convaincu de communisme, ou le McCarran Act (1950) qui, tout en continuant de stigmatiser les étrangers, visait à renforcer le contrôle des organisations communistes. Cette surveillance fut une des tâches assignées au département de la Justice, notamment par la constitution de listes d’organisations subversives, et au FBI, qui devient sous la houlette de J. Edgar Hoover une des principales organisations étatiques de l’anticommunisme.
Dans leur combat anticommuniste, les pouvoirs politique et judiciaire trouvèrent au sein de la société américaine une série de relais hautement efficaces. Dans la sphère religieuse, l’Église catholique fut souvent en pointe dans la lutte contre le communisme athée, rejointe par les fondamentalistes protestants. Le monde des affaires répondit lui aussi présent, avec la National Association of Manufacturers, tout comme le syndicat American Federation of Labor ou certains groupes de presse, en particulier les journaux de William Randolph Hearst, puis à partir des années 1950 certaines publications conservatrices (National Review) ou néo-conservatrices (Commentary). Le monde associatif eut aussi son importance, avec l’American Legion, fondée en 1919, ou la John Birch Society (1958). Il faut cependant souligner que l’anticommunisme états-unien ne se présente pas comme un bloc monolithique mais offre une certaine diversité. Ainsi, chaque Red Scare eut ses propres caractéristiques. De même, les promoteurs de l’anticommunisme vinrent d’horizons variés, avec des motivations et des modes d’expression spécifiques, selon qu’ils étaient conservateurs, libéraux (regroupés au sein de l’organisation Americans for Democratic Action, créée en 1947), communistes repentis, anciens trotskistes…
Quatrième caractéristique de l’anticommunisme états-unien : son caractère total, car il influença la diplomatie, la culture, la politique américaines. Dans la sphère culturelle, les historiens de la guerre froide aiment à évoquer le conformisme d’Hollywood dont de très nombreux films relayèrent le message anticommuniste. Dans le domaine diplomatique, la politique états-unienne en Amérique latine illustre combien l’anticommunisme fut un des moteurs des décisions prises à Washington.
Les États-Unis s’inquiétaient en effet de la progression des mouvements communistes chez leurs voisins du Sud. Après la révolution russe, le communisme s’implanta en Amérique latine dans un climat d’agitation sociale accrue. Sur fond de crise économique, les gouvernants civils et militaires qui accédèrent au pouvoir s’attachèrent alors à stopper les désordres sociaux et l’instabilité politique endémique. Certains réprimèrent très durement les forces progressistes, et notamment les communistes. Là où des expériences populistes furent menées, comme au Brésil ou en Argentine, il s’agissait de soustraire les couches populaires à l’influence communiste. L’incorporation des masses primait alors sur la répression systématique, entraînant ainsi une rupture durable entre les communistes et leur base sociale. Ailleurs, enfin, la stratégie de front populaire prônée dès 1935 par le Komintern puis la rupture du pacte germano-soviétique favorisèrent l’intégration des communistes à la sphère politique.
C’est en 1947 que débute l’offensive anticommuniste qui va mettre fin aux expériences progressistes de la fin de la guerre. L’activisme nord-américain en la matière rencontre alors la faveur des élites conservatrices et des militaires latino-américains. Pour eux, cela constitue en effet une occasion d’enrayer le développement des forces réformistes, bien au-delà des seuls communistes dont le poids est souvent fantasmé. L’anticommunisme va ainsi justifier la plupart des dictatures militaires et des coups d’État qui se succèdent dans la région durant la guerre froide. Si les États-Unis se montrent parfois critiques à l’égard des régimes autoritaires, leur position oscille le plus souvent entre un embarras silencieux et un soutien vigoureux. Leur appui prend des formes variables, allant des simples pressions économiques jusqu’à des interventions militaires directes, comme à Cuba en 1961, en passant par des soutiens financiers et logistiques (formation d’officiers latino-américains aux techniques de la guerre antisubversive dans des écoles militaires nord-américaines ; assistance militaire ; aides « humanitaires »…). Dès 1947, au niveau régional, des traités et des déclarations sont adoptés afin de favoriser la coopération continentale, notamment en matière militaire. Si la référence à la menace communiste n’est pas toujours explicite, ces textes sont cependant marqués par la préoccupation croissante des États-Unis en la matière. Dans le même temps, les partis communistes sont interdits dans de nombreux pays et les syndicats non communistes renforcés. En Amérique centrale, dans les Caraïbes et au Paraguay, les dictatures patrimoniales se font les chantres de l’anticommunisme et bénéficient en retour d’un regain de tolérance des États-Unis. Au Pérou (1948), au Venezuela (1948) ou encore en Argentine (1955), la réaction autoritaire se traduit par des coups d’État. En 1954, une opération organisée par la CIA provoque la chute du président guatémaltèque jugé trop proche des communistes. Ce premier renversement d’un gouvernant démocratiquement élu au nom de la lutte contre le communisme amorce un tournant brutal, tant pour le Guatemala que pour le reste de l’Amérique latine. Au lendemain de la révolution cubaine, l’Alliance pour le Progrès est lancée afin de favoriser le réformisme démocratique dans la région et de contenir l’expansion du communisme. Or, la victoire castriste, qui a constitué un encouragement pour les gauches de la région, effraye les élites et les militaires, qui, dans nombre de pays, sont confrontés aux convulsions de l’ordre politique oligarchique. Il s’ensuit une violente réaction autoritaire. Les coups d’État préventifs se multiplient de l’Argentine au Guatemala : entre 1962 et 1964, ils seront au nombre de huit. L’Alliance se révèle un échec et, après quelques hésitations, Kennedy, puis ses successeurs, en reviennent à privilégier la stabilité politique des régimes « amis », fussent-ils autoritaires.
Progressivement, l’onde de choc de la révolution castriste se résorbe. À la fin des années 1960, alors que les États-Unis ont les yeux rivés sur le Vietnam, l’Amérique latine connaît une phase de détente et voit se développer des expériences nationalistes et réformistes. Dans le même temps, nombre de pays font face à une montée de la contestation sociale, qui se traduit, notamment en Uruguay ou en Argentine, par une radicalisation des forces d’extrême gauche.
C’est dans ce contexte que les dictatures militaires qui s’installent au pouvoir en Bolivie (1971), au Chili et en Uruguay (1973) ainsi qu’en Argentine (1976) font de la lutte antisubversive leur principal objectif. Il s’agit de réformer profondément la société et d’en éradiquer toute velléité progressiste. La doctrine de « sécurité nationale » au nom de laquelle s’exerce la répression met l’accent sur le danger que représente la gauche pour les valeurs chrétiennes occidentales. Pour « lutter contre l’ennemi intérieur », les techniques anti-insurrectionnelles sont mobilisées par les militaires et les escadrons de la mort qui les suppléent, à l’instar de l’Alianza Anticomunista Argentina. Enlèvements, torture, disparitions et assassinats sont alors la marque d’un terrorisme d’État qui atteint une ampleur inégalée, en particulier en Argentine et au Chili. La répression s’organise aussi au niveau international à travers le plan « Condor » qui coordonne les efforts des militaires des pays du cône sud, avec le soutien de la CIA, en matière d’élimination des opposants exilés.
En Amérique centrale, l’heure est alors à la lutte armée. Au Guatemala, la guerre civile latente entamée en 1961 s’intensifie dans les années 1970. La lutte antisubversive se traduit par une répression féroce qui prend pour cibles la guérilla, les milieux réformistes et la paysannerie indigène soupçonnée de soutenir les guérilleros, donnant alors lieu à un véritable ethnocide. Au Nicaragua, en 1979, la guérilla sandiniste renverse la dictature de Somoza. Dans le même temps, le régime militaire salvadorien fait face à une insurrection de la guérilla marxiste du Front Farabundo Martí de Libération nationale. Le régime salvadorien tout comme les contre-révolutionnaires nicaraguayens, les contras, bénéficient dès 1982 d’un soutien logistique et financier massif des États-Unis. Pour le président Reagan, l’Amérique centrale devient le symbole de la lutte contre le communisme. Face à cette dynamique de militarisation, une diplomatie latino-américaine autonome se développe pour faire émerger une solution négociée au conflit. En 1987, les accords d’Esquipulas II, qui associent pacification et démocratisation, sont signés par les cinq pays centre-américains malgré l’opposition du président nord-américain. Au tournant des années 1990, le processus de paix est enclenché, des cessez-le feu signés et des élections organisées. Au Nicaragua, cela se solde dès 1990 par la défaite électorale des sandinistes.
Après l’effondrement de l’URSS, les gauches latino-américaines, affaiblies au moment des transitions, se reconstruisent progressivement, et participent au combat électoral. Désormais, elles ne remettent plus radicalement en cause les principes de la démocratie et du marché et, si l’anticommunisme perdure, dans le camp anticastriste ou chez les antichavistes il est souvent d’ordre rhétorique et ne conduit plus à des affrontements armés.
Justine FAURE, Camille FLODERER  & Daniel VAN EEUWEN
• Voir aussi : Maccarthysme.
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ÁRBENZ, Jacobo (1931-1991). – Homme d’État guatémaltèque, né le 14 septembre 1931 à Quezaltenango, Jacobo Árbenz fut ministre de la Défense de 1944 à 1951, puis président du Guatemala de 1951 à 1954. Issu d’une classe moyenne provinciale, il fait de très brillantes études dans des écoles militaires, qui lui valent plus tard son grade (colonel) et son poste de professeur à l’École militaire en 1937. Le Guatemala est alors soumis à la dictature de Jorge Ubico, admirateur de Mussolini et d’Hitler, féroce raciste anti-indien, mais soutenu par les États-Unis auxquels il accorde d’énormes concessions minières, agricoles et des bases militaires.
En mars 1951, pour la première fois dans l’histoire du Guatemala, ce sont des élections qui renouvellent la présidence, au profit d’Árbenz qui les gagne avec plus de 60 % des suffrages exprimés. Il poursuit alors l’agenda des réformes de son prédécesseur et, le 17 décembre 1952, signe un décret de réforme agraire inspiré du Homestead Act qu’Abraham Lincoln avait ratifié aux États-Unis en 1862. Cette réforme stipule que les friches non exploitées des latifundios supérieurs à 2 700 ha seront expropriées pour être redistribuées en propriétés familiales.
Dans ce pays rural où 2 % de la population possède 72 % des terres arables en 1945, la mesure suscite la violente opposition de l’United Fruit Company qui possède 230 000 ha, dont 85 % ne sont pas utilisés. Du coup, cette réforme, qui voulait assurer « la transition du féodalisme au capitalisme », est dénoncée par le bloc conservateur – constitué par l’oligarchie, l’Église, les hautes classes moyennes et les intérêts nord-américains investis dans l’électricité, les chemins de fer et les bananeraies – comme le début de l’implantation du « péril communiste » dans l’hémisphère occidental, exagérant à loisir à cette fin la présence de marxistes parmi les conseillers d’Árbenz.
L’United Fruit en particulier se livre à un intense travail de lobbying auprès de l’administration Eisenhower qui vient de renverser le docteur Mossadegh en Iran parce qu’il voulait y nationaliser le pétrole. L’opération « Succès », qui vise à chasser Árbenz du pouvoir, y réussit le 27 juin 1954, contraignant celui-ci à l’exil.
Tandis que le Guatemala s’enfonce ainsi pour une quarantaine d’années, au moins jusqu’en 1996, dans une succession de coups d’État et de régimes militaires dictatoriaux entrecoupée de rares épisodes de démocratie chrétienne, Árbenz commence une vie d’exilé itinérant qui le mène tour à tour au Mexique, en Suisse, en France, en Tchécoslovaquie, en URSS, en Uruguay et dans la Cuba de Fidel Castro. Il meurt finalement dans une chambre d’hôtel à Mexico le 27 janvier 1991, laissant derrière lui les haines et les nostalgies suscitées par ce qu’on a appelé depuis, pour désigner la période de 1944 à 1954, le « printemps démocratique du Guatemala ».
Jean PIEL
ARCHITECTURE. – Bien que sa naissance soit récente, comparativement à l’Europe ou à l’Asie, l’architecture en Amérique a su se distinguer au rang mondial par son originalité et par le syncrétisme culturel et environnemental qu’elle incarne. En raison de sa diversité, il convient de découvrir l’architecture américaine contemporaine en observant son développement dans trois zones spécifiques, c’est-à-dire le Canada, les États-Unis et l’Amérique latine.
Au Canada, au XIXe siècle, les sources de l’architecture se partagent entre le néo-gothique victorien, qui domine dans les édifices publics des provinces anglophones et dont le représentant le plus monumental demeurent les édifices du Parlement à Ottawa, et l’influence de l’École des beaux-arts de Paris et du style Second Empire présent au Québec.
L’architecture moderne au Canada se ressent de la proximité avec le puissant voisin américain et nombre de réalisations sont le fait d’agences des États-Unis. Ludwig Mies van der Rohe a ainsi réalisé à Toronto les immeubles du Toronto Dominion Center, qui sont des variations sur le bâtiment Seagram de New York, et Ieoh Ming Pei le gratte-ciel place Ville-Marie, à Montréal, entre 1958 et 1962. Pour autant, certains architectes canadiens du Québec et des provinces anglophones ont su imprimer leur marque, en particulier dans la construction de campus universitaires. C’est le cas d’Ernest Cormier (1885-1980), qui a réalisé le remarquable ensemble Art déco de l’université de Montréal (1928-1955), ou plus récemment d’Arthur Erickson (1924-2009), avec l’imposante université Simon-Fraser à Vancouver (1963-1965). L’hôtel de ville de Toronto, quant à lui, conçu par l’architecte finlandais Viljo Revell (1910-1964) et achevé en 1965, a fait date : deux tours de bureaux incurvées enserrent une salle de réunion circulaire reposant sur un socle parallélépipédique.
L’Exposition universelle de Montréal organisée en 1967 pour célébrer le centenaire de la confédération canadienne a marqué les esprits par l’audace de certaines des réalisations présentées. Le pavillon américain en forme de dôme géodésique a été conçu par l’architecte et inventeur Richard Buckminster Fuller. Quant à l’Israélo-Canadien Moshe Safdie, son projet de groupement pyramidal et proliférant de cellules d’habitation intitulé Habitat 67 a connu une audience internationale dans la mesure où il représentait une solution de rechange aux tours et barres des grands ensembles. Safdie a construit par la suite le musée des Beaux-Arts du Canada à Ottawa (1988) aux volumes transparents et cristallins.
Aux États-Unis, avec la fin de la guerre de Sécession en 1865 s’ouvre une période marquée par une modernisation industrielle et urbaine. Jusqu’au milieu du XIXe siècle, l’architecture américaine emprunte à des sources classiques avec le style néo-grec, anglaises avec les formes du néo-gothique victorien et françaises avec l’influence du style Second Empire. Henry Hobson Richardson (1838-1886) fait figure de père fondateur de l’architecture moderne aux États-Unis. Son œuvre abondante, qui concerne tous les types de programmes, de l’immeuble de bureaux aux édifices publics en passant par la maison particulière, l’église et les bibliothèques, répond aux besoins d’une société en pleine reconstruction. Il propose une version robuste et actualisée du style néo-roman dont la modernité s’affiche comme rupture par rapport aux styles antérieurs.
C’est dans le programme de l’immeuble de bureaux de grande hauteur, soit le gratte-ciel, que s’affirme d’abord l’originalité de l’architecture des États-Unis. L’école de Chicago regroupe entre 1885 et 1905 des créateurs comme Daniel Burnham, John Root ou Holabird and Roche, qui s’efforcent de concevoir ce nouveau type né de la commande économique et financière. L’invention et la diffusion de l’ascenseur, le système de construction poteau-poutre ou ossature métallique qui remplace les murs porteurs en maçonnerie, la spéculation foncière au cœur des villes en pleine croissance : tous ces facteurs expliquent la hauteur inédite des constructions. Parmi les représentants de l’école de Chicago, Louis H. Sullivan (1856-1924), grand lecteur du poète Walt Whitman, se donne comme projet de réaliser une architecture authentiquement américaine et détachée des modèles européens. Il parvient à cette sorte de déclaration d’indépendance artistique dans ses immeubles de bureaux : Wainwright Building à Saint Louis (1890), Prudential Building à Buffalo (1893) ou l’ancienne Bourse de Chicago (1895). Mais Sullivan, dans sa quête d’originalité, paraît rapidement isolé au tournant du siècle, à un moment où les États-Unis, prenant conscience de leur puissance, se tournent vers une architecture monumentale, influencée par l’esthétique de l’École des beaux-arts de Paris. C’est le temps des gares monumentales aux dimensions imposantes qui rappellent les thermes romains, comme Pennsylvania Station à New York (1906-1910) et Union Station à Washington DC (1907), et des musées en forme de temples.
Le projet d’autonomie artistique mené par Sullivan dans le domaine des immeubles de bureaux est repris par son disciple Frank Lloyd Wright (1867-1959) pour la maison particulière. Wright s’est d’abord fait connaître par l’ensemble des Prairie Houses construites autour de Chicago entre les années 1893 et 1909. Cette série complexe culmine avec la maison Robie (1909) à Hyde Park dans la banlieue de Chicago. En cherchant l’inspiration dans la culture japonaise, Wright fait de son architecture une résonnance avec le paysage dans lequel elle s’intègre. Les maisons qu’il construit en Californie du Sud dans les années 1920 se détachent du style colonial espagnol pour emprunter des références à l’architecture précolombienne des Mayas et des Aztèques. La magistrale Maison sur la cascade (1936) à Bear Run, en Pennsylvanie, résume les relations de connivence entre la nature et l’architecture que Wright a toujours prônées.
Dans les années 1920, à l’époque de l’isolationnisme et de la prospérité, les États-Unis inventent une modernité architecturale éloignée des projets et réalisations des avant-gardes européennes. Les célèbres gratte-ciel Art déco de New York tels que le Chrysler Building de William Van Alen (1931) restent les emblèmes les plus visibles d’une vision optimiste de la modernité technique et économique. À cet égard, l’Empire State Building demeure l’image symbolique de New York.
La crise économique des années 1930 a pour conséquence une diminution radicale du nombre de constructions. L’opération de grande envergure entreprise à New York entre 1932 et 1940, appelée « Rockefeller Center », entend réaffirmer les valeurs de la libre entreprise à une époque où le gouvernement fédéral est engagé dans un interventionnisme énoncé par la politique du New Deal. La suspension des constructions est propice à la diffusion des idées nouvelles par le biais du Museum of Modern Art de New York. L’exposition qui y est organisée en 1932 a contribué à faire connaître les réalisations des avant-gardes architecturales européennes des années 1920, dites « Style international », mais elle a aussi préparé les esprits à l’immigration de grands architectes européens décidés à quitter l’Allemagne nazie : Walter Gropius devient enseignant à Harvard en 1938 tandis que Ludwig Mies van der Rohe s’installe à Chicago en 1938 comme professeur à l’Illinois Institute of Technology.
Cependant, c’est après la Seconde Guerre mondiale que l’architecture du Style international domine. Gropius se distingue surtout comme pédagogue influent à l’université Harvard où il importe les méthodes d’enseignement du Bauhaus, appelées à se substituer aux méthodes de l’École des beaux-arts de Paris. Ses réalisations sur le sol américain à travers son agence TAC (The Architects’ Collaborative) sont peu nombreuses et montrent avec l’immeuble Pan Am à New York (1963) une position antiurbaine qui a accru les critiques à l’égard de l’architecture moderniste à partir des années 1960. Tout autre est l’influence de Mies van der Rohe dont les gratte-ciel, comme le Seagram Building à New York (1958), ont véritablement fait école. Des agences puissantes comme Skidmore Owings and Merrill (SOM) ou celle d’Eero Saarinen ont largement contribué à diffuser un style miesien épuré et minimaliste dans toutes sortes de programmes. Les sobres bâtiments du campus de l’Illinois Institute of Technology à Chicago dont l’école d’architecture dite « Crown Hall » (1958) ont aussi assuré à Mies van der Rohe une notoriété bien au-delà des frontières américaines.
Autour des années 1960 et 1970, la figure singulière de Louis Kahn (1901-1974) incarne un moment de transition. Architecte des institutions démocratiques (laboratoires de recherche, bibliothèques, édifices cultuels, musées, Parlement à Dacca), il donne à ses réalisations une présence nouvelle par le recours aux façades épaisses et aux formes archétypales de l’art de bâtir comme l’arc et la colonne. Les tours des laboratoires Richards (1958-1960) sur le campus de l’université de Pennsylvanie à Philadelphie sont ainsi des réminiscences de constructions médiévales.
Avec Kahn s’engage un retour de l’histoire, qui prend à partir de la fin des années 1970 une forme plus consciente et plus exacerbée avec ce qu’on a appelé le « postmodernisme ». Mêler références savantes et populaires afin de rendre l’architecture plus parlante : telle est l’ambition des postmodernes, non dénuée d’une certaine ironie dans la mise en œuvre. Robert Venturi se fait le théoricien de cette esthétique à travers deux ouvrages très influents : Complexity and Contradiction in Architecture (1966) et Learning from Las Vegas (1972). Le maniérisme contemporain concerne aussi bien le mouvement moderne lui-même que l’architecture des années 1920, comme le montre la pratique néo-Le Corbusier des « New York Five » dont le représentant le plus éminent est Richard Meier.
Le paysage architectural américain récent se caractérise par son pluralisme. Si le postmodernisme semble désormais dépassé, l’architecture moderne a retrouvé une audience, comme le montre le projet de reconstruction des tours du World Trade Center à New York, tandis que l’architecture dite « déconstructiviste » de Frank Gehry et Daniel Libeskind s’impose dans plusieurs constructions publiques et privées.
Au-delà de certaines références communes, l’Amérique latine aussi offre une diversité d’histoires architecturales, car elle regroupe des pays ayant des cultures passées qui ont imprimé leur marque sur les œuvres contemporaines. L’architecture dominante du XXe siècle, appelée aussi « Style international », a été introduite en Amérique latine d’abord ponctuellement avant la Seconde Guerre mondiale, puis de façon assez systématique après 1945. Les contacts avec l’architecture occidentale ont pris la forme de visites de praticiens comme Le Corbusier, de conférences, d’expositions, voire d’émigration d’architectes étrangers ouvrant leur agence dans le pays d’accueil, ce qui a donné lieu à une assimilation modulée selon les histoires et les cultures locales. En effet, confrontés aux apports du mouvement moderne européen et nord-américain, plusieurs pays latino-américains les ont intégrés à leurs traditions, faisant ainsi de l’Amérique latine un territoire singulièrement riche du régionalisme critique.
Si tous les pays ont été concernés par la diffusion de modèles extérieurs, il reste que plusieurs émergent comme des foyers particulièrement importants d’architecture contemporaine. C’est le cas du Brésil, du Mexique et, dans une moindre mesure, du Venezuela, mais aussi de l’Argentine, de Cuba ou de la Colombie.
Au Mexique, le legs de la culture précolombienne et de la période coloniale espagnole demeure présent grâce à de nombreux architectes talentueux. Dans le contexte d’une situation politique marquée par des troubles révolutionnaires depuis les années 1910, l’art mural associé aux édifices témoigne d’une passion particulière pour la décoration publique et pour l’usage des couleurs. Influencé par Le Corbusier et Walter Gropius, José Villagrán García (1901-1982) introduit par son enseignement l’architecture du Mouvement moderne au Mexique. Il réalise la faculté d’architecture de Mexico dans un style proche de celui de Mies van der Rohe et, en s’inspirant des principes de la Ville radieuse de Le Corbusier, il conçoit dès 1950 le plan du campus de l’Université nationale autonome du Mexique. La tradition muraliste mexicaine est également présente dans la décoration extérieure de mosaïques de la bibliothèque centrale (1950-1953) de cette même université, construite par Juan O’Gorman (1905-1982). À l’opposé, le sculpteur et architecte Mathias Goeritz (1915-1990) construit l’étrange musée expérimental El Eco à Mexico (1952-1953), qui illustre les principes antifonctionnalistes de son Manifeste de l’architecture émotionnelle (1953).
Pedro Ramírez Vázquez (1919-2013) s’est affirmé dans de nombreuses réalisations publiques des années 1950 aux années 1980, dont en particulier le musée national d’Anthropologie dans le parc de Chapultepec à Mexico (1964). D’origine espagnole, et venu s’installer au Mexique après la guerre civile en 1939, Félix Candela (1910-1997) s’est illustré quant à lui dans des recherches audacieuses de structures architecturales, en particulier dans la construction de voiles en béton et de voûtes en forme de paraboloïdes, qui rappellent les formes conçues par l’architecte catalan Antoni Gaudí. On lui doit notamment plusieurs églises dont celle de Santa Maria Miraculosa à Mexico (1954-1955). L’œuvre singulière de Luis Barragan (1902-1988), enfin, associe les rigueurs du Style international, par ses formes primaires et la géométrisation poussée des composants, à des traits de l’architecture vernaculaire mexicaine, par les souvenirs de l’estancia et du ranch de son enfance. Des parois colorées délimitant des espaces clos et la présence de l’eau et de la végétation confèrent à son architecture des qualités contrastées de sobriété minimaliste et d’intimité domestique chaleureuse. Parmi ses réalisations, on peut citer sa maison-atelier à Mexico (1948) et les casas Galvez (1955) et Gilardi (1976). Il a également construit, en association avec Goeritz, les tours de la cité satellite à Mexico (1957).
Avant la révolution castriste de 1959, Cuba se situait au carrefour des influences nord-américaines et latino-américaines. Richard Neutra réalise une maison particulière à La Havane en 1956 tandis qu’en 1957 Mies van der Rohe projette de construire l’immeuble Bacardi à Santiago de Cuba. Après 1959, l’architecture est orientée vers des missions sociales, avec l’accent mis sur les programmes d’habitat, d’enseignement et de santé. Dans les premiers temps de la Révolution, l’œuvre de Ricardo Porro (1925-2014) exprime une affirmation de la culture baroque et autochtone. Les formes sensuelles de l’école d’art de La Havane (1964) témoignent du désir de renouveau de l’époque.
Au Venezuela, Carlos Raúl Villanueva (1900-1975), formé à l’École des beaux-arts de Paris, construit dans un style brutaliste le stade de Caracas (1952) et réalise la cité universitaire de Caracas (1945-1960) avec des décors conçus par Jean Arp, Fernand Léger et Victor Vasarely. On lui doit également l’ensemble de logements El Paraiso (1954) et le pavillon vénézuélien à l’Exposition universelle de Montréal (1967).
Représentant majeur de la modernité architecturale occidentale, Le Corbusier a connu des fortunes diverses en Amérique latine. En Colombie, le plan qu’il propose en 1949 pour Bogotá ne sera pas vraiment mis en œuvre. De même, en Argentine, la maison Curutchet à La Plata (1948-1954) ne fera pas école. Il en va tout autrement du Brésil où l’œuvre du maître a été et demeure une référence majeure.
Au Brésil, après l’éclectisme du XIXe siècle qui traduit la grande influence de l’École des beaux-arts de Paris, une rupture s’opère après la Première Guerre mondiale. Dès les années 1920, le Brésil entre en contact avec l’architecture d’avant-garde par l’intermédiaire de Gregori Warchavchik (1896-1972). Par son Manifeste sur l’architecture moderne de 1925 et la construction de plusieurs maisons dont la sienne à São Paulo en 1928, il contribue à faire connaître l’architecture du Style international.
Le voyage de Le Corbusier en 1936 marque un tournant décisif dans l’histoire architecturale brésilienne. La jeune génération d’architectes se montre particulièrement réceptive aux thèses du maître, ce qui se traduit d’abord par la construction du ministère de l’Éducation nationale à Rio de Janeiro (1937-1943). Dès lors, l’empreinte corbuséenne ne cessera de marquer l’architecture contemporaine brésilienne. Signe de la reconnaissance internationale de cette architecture moderne brésilienne en plein essor, l’exposition intitulée Brazil Builds est présentée au Museum of Modern Art de New York en 1943.
Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, les architectes diffusent une esthétique fondée sur l’emploi brutaliste du béton armé. Cela donne à leurs œuvres une forte présence plastique. Ainsi, l’école d’architecture de São Paulo de João Vilanova Artigas est une variation puissante sur l’esthétique corbuséenne (rampe, béton brut de décoffrage, piliers massifs, etc.), tout en étant adaptée par son ouverture et ses larges espaces aux conditions climatiques de la région. De même, le musée d’Art moderne de Rio de Janeiro (1954-1959) d’Alfonso Eduardo Reidy (1909-1964) et le musée d’Art de São Paulo par Lina Bo Bardi (1957) sont eux aussi des manifestes de l’esthétique brutaliste.
Dans ce pays aux dimensions continentales, il existe plusieurs interprétations de la modernité architecturale et des régionalismes. Lucio Costa (1902-1998), qui collabora avec Reidy et Niemeyer à la réalisation du ministère de l’Éducation nationale à Rio, est connu avant tout comme le concepteur du plan d’ensemble de la ville de Brasília (1956) qui évoque un oiseau aux ailes déployées. Il participa en outre avec Le Corbusier à la construction du pavillon du Brésil à la Cité universitaire de Paris (1957).
La scène architecturale brésilienne reste dominée par la figure d’Oscar Niemeyer (1907-2012). Son œuvre abondante commence avec sa collaboration à la construction de l’immeuble ministériel de Rio. Elle concerne tous les types de programmes : églises, hôpitaux, hôtels, musées, immeubles de bureaux, habitations individuelles et collectives, restaurants, espaces de loisirs, édifices publics, etc. Faisant la part belle au béton brut et aux formes sinueuses, son architecture exprime souvent une imagination et une sensualité poétique. Niemeyer a reçu l’appui décisif de l’homme politique Juscelino Kubitschek. Maire de Pampulha, situé dans les environs de Belo Horizonte, il confie à l’architecte l’aménagement d’un parc de loisirs dont un restaurant, un casino et yacht-club. Sur les bords du lac s’impose l’église Saint-François-d’Assise (1945), très originale avec ses trois voûtes paraboliques, son clocher évasé en béton, des brise-soleil, et les remarquables céramiques bleues de Candido Portinari. Devenu président de la République, Kubitschek engage à partir de 1956 le projet épique de la construction de la nouvelle capitale Brasília. Pour permettre au président de suivre le chantier, Niemeyer lui construit dans les environs de Brasília le modeste Catetinho en bois qui est à la fois lieu de travail et de détente.
La réalisation par Oscar Niemeyer de la place des Trois-Pouvoirs à Brasília est à cette capitale ce que les monuments de Le Corbusier furent à Chandigarh : l’affirmation par des formes plastiques résolument modernes des valeurs démocratiques contemporaines. L’ensemble du Palais de l’Aurore, siège du pouvoir présidentiel, du Palais du Congrès national, signalé par les deux coupoles inversées, et du palais de justice est complété par la cathédrale de Brasília au plan circulaire et pareille à une couronne de béton. Faute de pouvoir citer toutes les œuvres de Niemeyer, on mentionnera encore à São Paulo les pavillons d’exposition dans le parc Ibirapuera, aux jardins dessinés par le paysagiste Roberto Burle Marx (1909-1994), et dans la baie de Rio le futuriste musée d’Art contemporain de Niteroi. Même les espaces des carnavals n’échappent guère à Niemeyer, comme le prouve le Sambodromo de Rio.
Claude MASSU
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ARCTIQUE. – Plusieurs critères sont utilisés pour fixer la frontière arctique : cercle polaire (66° 33´ de latitude nord), limite des arbres, limite du pergélisol, isotherme où la température de l’air ne dépasse jamais 10 °C durant le mois le plus chaud. Si l’on utilise ce dernier critère, il s’avère que l’Arctique nord-américain recouvre un bon tiers de l’Alaska, près de 40 % du territoire du Canada et tout le Groenland (territoire autonome sous contrôle politique danois).
Les premiers habitants de l’Arctique nord-américain étaient des groupes de Paléo-Eskimos, venus de Sibérie durant la période glaciaire la plus récente (entre 20 000 et 14 000 ans avant notre ère). La première culture arctique nord-américaine était la culture de Dorset, qui s’affaiblit lors de la période plus froide entre 1000 av. J.-C. et 1000 apr. J.-C., pour être remplacée par la culture de Thulé, qui a progressé de l’Alaska vers le Groenland, et dont descendent les Inuit qui peuplent actuellement l’Arctique nord-américain.
Les premiers contacts avec les Européens se font avec les Vikings vers l’an 1000, lors des migrations qui les ont conduits vers l’Islande, avant la création de colonies au Groenland, et probablement de contacts assez brefs avec le Labrador et Terre-Neuve. Du XVIe au XVIIIe siècle, l’intérêt des Européens pour l’Arctique résulte de la quête du mythique passage du Nord-Ouest, qui pourrait permettre un accès rapide à l’Orient. Les voyages d’exploration (1576-1578 : Martin Frobisher arrive jusqu’à l’île de Baffin ; 1610 : Henry Hudson parvient jusqu’à la baie d’Hudson ; 1725-1741 : le Danois Vitus Bering, envoyé par le tsar Pierre le Grand, découvre le détroit entre la Sibérie et l’Amérique) se conjuguent avec la création de compagnies de commerce pour s’assurer la souveraineté sur ces territoires : en 1670, la Grande-Bretagne crée la Compagnie de la baie d’Hudson, qui gouverne l’immense terre de Rupert pendant deux siècles ; en 1774, le Danemark fonde la Compagnie commerciale royale du Groenland ; en 1799, la Russie crée la Compagnie commerciale russo-américaine pour s’assurer le contrôle de l’Alaska et des îles Aléoutiennes. Au XIXe et au début du XXe siècle, l’exploration des îles et des voies maritimes se poursuit (1818-1820 : John Ross et Edward Parry pénètrent dans la baie de Melville ; 1845 : l’expédition de John Franklin disparaît en tentant de franchir le passage du Nord-Ouest). Les Scandinaves contribuent de façon importante à la cartographie de l’archipel Arctique avec les expéditions du Suédois Otto Sverdrup, des Norvégiens Vilhjalmur Stefansson et surtout Roald Amundsen, qui est le premier à faire la navigation complète du passage du Nord-Ouest en 1903-1906. Vers la fin du XIXe siècle, la répartition territoriale de l’Arctique nord-américain se finalise : en 1867, les États-Unis achètent l’Alaska à la Russie ; en 1870, la Grande-Bretagne transfère la propriété de la terre de Rupert au Canada nouvellement confédéré ; en 1880, c’est au tour de l’archipel Arctique de passer sous souveraineté canadienne (celle-ci étant confirmée par les expéditions du capitaine Bernier de 1906 à 1911) ; enfin, en 1903, le Canada et les États-Unis s’entendent sur le tracé de la frontière de l’Alaska.
Si la ruée vers l’or dans le Klondike, en 1896-1898, a un moment attiré l’attention vers l’Arctique, dans l’ensemble la région reste très peu développée jusqu’à la Seconde Guerre mondiale puis la guerre froide. C’est alors qu’elle devient, du fait de la proximité de la Sibérie et de l’Alaska, une région stratégique pour la défense de l’Amérique du Nord. Si la menace d’une infiltration nazie était assez faible, l’Arctique était important pour organiser la livraison de matériel vers la Grande-Bretagne et l’URSS dans le cadre du Land-Lease. Les États-Unis prirent en charge la défense de l’Arctique pendant cette période, causant ainsi une perte de souveraineté de fait pour le Canada et le Danemark. Après la défaite du Danemark face aux Allemands en 1940, les États-Unis protègent le Groenland grâce aux patrouilles des gardes-côtes, chargées d’empêcher l’implantation de bases ennemies. Pour le Canada, la coopération avec les États-Unis en Arctique s’est faite, en théorie, sur la base d’une relation d’égal à égal. Dans la pratique, les infrastructures (stations météo et de communication, autoroute de l’Alaska, pipeline Canol…) ont été en majeure partie financées et réalisées par les Américains. Pour raffermir sa souveraineté et prévenir toute revendication américaine en Arctique, le Canada rembourse les États-Unis après la guerre.
L’emprise des États-Unis sur l’Arctique nord-américain se confirme pendant la guerre froide. Les Américains construisent au Groenland l’énorme base de Thulé pour leurs bombardiers nucléaires B-52. Avec le Canada, la défense de l’Arctique est menée dans un cadre bilatéral, largement dominé par les États-Unis, qui fournissent la majeure partie des investissements pour les grands projets : les stations météo JAWS (Joint Arctic Weather Stations) et surtout la fameuse DEW Line (Distant Early Warning Line), alignement de stations radar au-dessus du cercle polaire pour prévenir l’attaque de bombardiers soviétiques.
Durant cette période, l’intérêt pour l’Arctique nord-américain s’accentue avec la découverte de pétrole en Alaska (Prudhoe Bay, 1968). Le début de l’exploitation pétrolière relance la question de l’accessibilité des routes maritimes de la région. À deux reprises (traversée du supertanker Manhattan en 1969 et traversée du brise-glace Polar Bear en 1985), les États-Unis et le Canada s’opposent sur le statut du passage du Nord-Ouest, considéré par les premiers comme un détroit international et par le second comme faisant partie de ses eaux territoriales. Le Canada adopte en 1970 la loi sur la prévention de la pollution dans les eaux arctiques, moyen de défendre l’environnent arctique mais aussi de réaffirmer sa souveraineté sur le passage du Nord-Ouest.
Mais l’évolution la plus importante de la région depuis les années 1970 est le réveil des Inuit et leur lutte pour, d’une part, faire reconnaître leurs droits sur leurs terres ancestrales et, de l’autre, obtenir l’autonomie politique. En Alaska, l’Alaska Native Claims Settlement Act a reconnu aux autochtones, dont une majorité d’Inuit, la propriété de quelque 600 000 km2, soit 1/9 de l’Alaska. La gestion de la terre se fait via des corporations dont les individus sont actionnaires. Au Canada, la convention de la baie James (1975) et le Western Arctic Claims Settlement Act (1984) reconnaissent les droits des autochtones sur d’immenses territoires du nord du Québec et du delta de la rivière Mackenzie. Les Inuit contrôlent de façon autonome le nouveau territoire du Nunavut, établi en 1999 sur 2 millions de km2. Au Groenland, en 1979, ils obtiennent un gouvernement autonome avec une gestion des ressources minières partagée avec le Danemark. Les peuples de l’Arctique nord-américain reçoivent aussi de grosses compensations financières sous forme de royalties ou de subventions. Enfin, depuis 1977, les peuples autochtones de toutes les nations arctiques se sont regroupés au sein de la Conférence circumpolaire arctique, qui fait entendre leur voix dans les instances internationales (Nations unies, Commission baleinière internationale) et siège dans le Conseil arctique.
Aujourd’hui l’Arctique est une région stratégique cruciale, du fait du réchauffement climatique. Celui-ci s’est traduit depuis les années 1980 par la réduction de 40 % de la glace marine de l’Arctique et la fonte rapide des glaciers du Groenland. La modification de l’environnement arctique aura un effet majeur sur la faune et la flore, ainsi que sur les populations autochtones dont le mode de vie millénaire est adapté à un monde de glace, qui disparaît aujourd’hui. La fonte de la banquise et des glaciers ouvre des perspectives aussi prometteuses que dangereuses. Elle permettra un accès plus facile aux riches ressources minières (or, nickel, fer, cuivre, étain) et en hydrocarbures (13 % des réserves estimées de pétrole et 30 % pour le gaz naturel). Elle promet aussi l’ouverture de nouvelles voies maritimes via les passages du Nord-Ouest et du Nord-Est, qui permettraient de gagner des milliers de kilomètres pour naviguer de l’Europe à l’Asie. Mais les dangers sont multiples : des catastrophes écologiques sont prévisibles, tant du fait de l’augmentation de la circulation maritime que de l’exploitation minière et en hydrocarbures. Des désaccords territoriaux pourraient s’annoncer : la Convention des Nations unies sur le droit de la mer prévoit la possibilité pour les nations côtières de revendiquer des droits exclusifs sur le sous-sol océanique jusqu’à 350 miles nautiques, si elles peuvent prouver que le plateau continental forme un prolongement naturel de leur masse terrestre. La Russie a déjà déposé sa demande pour l’Arctique, tandis que le Canada, les États-Unis et le Groenland collaborent pour cartographier leurs fonds marins. En 2007, l’initiative de la Russie de planter un drapeau au fond de l’océan Arctique pouvait faire présager des tensions, dans un contexte de remilitarisation de l’Arctique nord-américain. Néanmoins, les puissances arctiques semblent aujourd’hui s’entendre pour régler leurs différends territoriaux au moyen d’accords bilatéraux (Russie-Norvège, Canada-Danemark…). De plus, le Conseil arctique a mené à bien en 2011 la signature d’un premier traité contraignant portant sur l’organisation des recherches et des sauvetages. Le renforcement de cette instance, qui représente non seulement les nations souveraines de la zone, mais aussi les principales associations autochtones, laisse espérer une coopération multilatérale efficace pour une gestion raisonnable de l’Arctique.
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ARMÉE. – Acteur politique omniprésent dans les États d’Amérique latine, cœur d’un puissant complexe militaro-industriel aux États-Unis à partir de 1941, les armées cristallisent un fort patriotisme et incarnent une idée de la nation, sur un mode assez différent des pays européens.
L’histoire des armées latino-américaines commence, dans la mémoire militaire, aux indépendances, dans les premières décennies du XIXe siècle. Pourtant, en Amérique hispanique, les troupes espagnoles et loyalistes n’ont pas d’abord à affronter des armées nationales, puisqu’il n’existait alors ni sentiment national pour les réunir, ni État pour les lever. Les combattants patriotes sont d’abord les citoyens des municipes (ou pueblos) réunis en milices, puis les soldats de vastes armées qui, derrière les généraux Bolívar ou San Martín, traversent le continent de part en part pour libérer les provinces demeurées dans l’escarcelle espagnole. L’échelle nationale ne s’affirme qu’en cours de route et les « armées de libération » en sont le creuset : on y défend peu à peu la Colombie ou le Chili plus que la « patrie américaine » ou la « petite patrie », la région d’où on est originaire ; des chefs militaires y acquièrent la forte légitimité personnelle qui peut les porter au pouvoir. La présence en politique de ces caudillos, souvent d’anciens héros des guerres des années 1820 (Bernardo O’Higgins au Chili, José María Obando en Colombie...), demeure d’ailleurs l’une des ombres projetées par les indépendances sur le XIXe siècle hispano-américain. Le Brésil est un cas particulier : émancipé sans combats, en 1822, lorsque le prince régent Pierre se proclame empereur indépendant, l’armée nouvelle est intégralement constituée des officiers et soldats de l’armée portugaise stationnés dans la province américaine, qui demeurent fidèles au prince régent.
Une fois les indépendances conquises, les armées nationales deviennent rapidement, malgré leur petite taille et les maigres soldes que reçoivent leurs membres, le principal poste de dépenses des jeunes et impécunieux États latino-américains. Leur mission est principalement d’assurer la sécurité du président ou, au Brésil, de l’empereur, de protéger les symboles de la nation et surtout de lever des troupes en masse lorsqu’un conflit extérieur ou un grave désordre interne le nécessite – ce qui arrive souvent. Les Constitutions prévoient généralement le service militaire obligatoire, selon le modèle français qui prévaut partout jusqu’en 1870, mais en pratique le recrutement forcé ne pèse que sur les plus pauvres.
Ce n’est qu’au XXe siècle que sonne l’heure de la professionnalisation des armées latino-américaines, c’est-à-dire la systématisation des processus du recrutement, l’imposition d’un règlement disciplinaire, la formalisation des évolutions de carrière et de la formation militaire. Cette professionnalisation se fait sous forte influence européenne, essentiellement allemande (Chili, Argentine, Bolivie) et française (Brésil, Pérou), tandis que le modèle de la Royal Navy inspire les réformes des marines nationales. Les missions d’instruction se multiplient, parmi lesquelles la mission militaire française au Brésil (1919-1939), placée sous la houlette du général Gamelin, est demeurée la plus célèbre. L’instauration de la conscription (1895 en Argentine, 1900 au Chili, 1916 au Brésil) fait croître les effectifs permanents, qui demeurent modestes tout au long du XXe siècle : moins de 0,5 % de la population – et les officiers sont mieux formés, notamment par des nouvelles écoles d’état-major (Brésil, 1905) et de guerre (Argentine, 1900 ; Pérou, 1904 ; Colombie, 1909).
Cette « révolution militaire » fait naître un sentiment nouveau dans les corps d’officiers : celui d’une supériorité morale et intellectuelle des militaires, qui s’estiment désormais dotés des capacités d’organisation et de modernisation qui feraient défaut aux civils. Cette conviction, en sus de celle d’incarner l’unité nationale et de représenter le peuple (la plupart des officiers sont d’extraction moyenne ou populaire), incite, à partir des années 1920, à une autre forme d’interventionnisme politique : celui de militaires professionnels s’appuyant sur leur institution et parlant en son nom, et non plus de caudillos, chefs de guerre bâtissant leur pouvoir sur leurs réseaux de clientèle et leur charisme personnel. L’adversaire déclaré de ces soldats de métier est l’élite économique oligarchique, accusée de diviser le pays, de faire obstacle à la modernité et au progrès, de défendre des régionalismes et des intérêts particuliers ; ces soldats de métier lui opposent un projet moralisateur, nationaliste et modernisateur, souvent autoritaire.
Dans les années 1920 et 1930, des jeunes officiers se soulèvent partout. À Cuba, derrière Fulgencio Batista, ils participent en 1933 à la chute de la dictature de Machado. Au Brésil, les lieutenants (tenentes) prétendent par leur mouvement assainir et démocratiser la République ; ils appuient pourtant l’arrivée au pouvoir de Getulio Vargas (1930) qui n’a jamais caché son mépris pour les principes libéraux et installe dès 1937 un régime autoritaire, l’Estado Novo. Ailleurs, des généraux, comme Ibañez del Campo au Chili (1927-1931) et Uriburu en Argentine (1930-1932), instaurent des dictatures nationalistes, conservatrices et cléricales.
Les militaires sont ensuite inégalement présents sur les scènes politiques latino-américaines. L’histoire argentine est grevée de coups de force et de régimes militaires, tandis que la démocratie chilienne parvient longtemps à tenir ses forces armées à bonne distance du pouvoir. Au Brésil, les interventions militaires sont régulières mais ponctuelles, sans que les hommes en armes prétendent jamais conserver le pouvoir. L’entrée de l’Amérique latine dans la guerre froide, en 1947 (lorsque les partis communistes sont interdits dans la plupart des pays) et surtout en 1959 (lorsque éclate la Révolution cubaine), change la donne. Les officiers des forces armées, presque partout très conservateurs et nourris au sein d’un anticommunisme virulent depuis les années 1920, ne prétendent plus seulement organiser, unifier et moderniser leur pays, mais surtout le protéger d’un « péril rouge » imminent.
À la faveur de cet argument, des coups d’État militaires éclatent partout, portant des généraux réactionnaires au pouvoir : Alfredo Stroessner ouvre le bal au Paraguay dès 1954, avant même le passage de Cuba à l’Est, s’installant au pouvoir pour trente-cinq ans. Son exemple est notamment suivi par le Brésil, où les états-majors s’emparent du pouvoir en gardant des oripeaux de démocratie (1964-1985) ; par la Bolivie du général Hugo Banzer (1971-1978) ; par l’Uruguay (1973-1985), où les militaires s’associent aux civils conservateurs dans l’installation de la dictature ; par le Chili de Pinochet (1973-1998) ; par l’Argentine des juntes sanguinaires (1976-1982)... Au milieu des années 1970, seuls le Venezuela et la Colombie échappent à la tutelle des militaires. Ceux-ci mettent au pas leurs pays par l’installation de régimes violemment autoritaires, qui répriment les mouvements de guérilla et, plus généralement, les forces de gauche. Une répression efficace du fait, notamment, de la formation assurée par les forces armées françaises, qui exportent la « théorie de la guerre contre-révolutionnaire », et américaines, qui organisent le containment militaire du continent depuis l’École des Amériques au Panamá.
Les transitions politiques, au terme desquelles les militaires sont souvent parvenus à se protéger de représailles judiciaires, à assurer le secret de leurs archives et à conserver une large autonomie institutionnelle, rétablissent dans les années 1980 et 1990 la démocratie civile. Bien qu’aucun aggiornamento n’ait depuis lors véritablement eu lieu, les forces armées latino-américaines ne semblent plus prétendre intervenir directement sur les scènes politiques nationales.
Patriote et antimilitariste, le peuple des États-Unis cultive quant à lui le paradoxe. « Les armées constituées en temps de paix sont incompatibles avec les principes de gouvernement républicain. Elles sont dangereuses pour les libertés d’un peuple libre. Elles sont généralement utilisées comme un appareil de destruction pour installer la dictature » (résolution du Congrès, 2 juin 1784). En réalité, cet antimilitarisme à la romaine accorde aux forces armées et à leurs officiers généraux une fonction à la fois limitée et considérable. Par exemple, le général-président Eisenhower ne s’est jamais affiché en uniforme durant son mandat, contrairement à Charles de Gaulle. Inversement, et contrairement à la France, les officiers disposent d’une indéniable liberté de parole devant les commissions parlementaires. On les écoute.
Au départ, la Constitution de 1787 ne prévoit aucune armée terrestre permanente, à la différence de la marine. Les États fédérés entretiennent seulement une « milice », aux ordres du gouverneur, voire du président en cas de crise nationale – milice rebaptisée « garde nationale » par la réforme fédéraliste du National Defense Act de 1916. Jusqu’à 1917, la conscience collective se nourrit du mythe des « Minutemen », ces forces d’autodéfense mobilisables « à la minute » contre les raids indiens et victorieuses dans quatre guerres, entre 1622 et 1763… contre la France. Ce romantisme guerrier ne résiste évidemment pas au dur XXe siècle. Les appareils guerriers improvisés contre le Mexique (1848), l’Espagne (1898, voir les Rough Riders volontaires du colonel Theodore Roosevelt) ou même contre l’Allemagne en 1917-1918 pourraient s’avérer mortels à force d’amateurisme.
À partir de 1945, l’appellation « forces armées des États-Unis » regroupe l’armée de terre, la marine, l’armée de l’air (institutionnalisée en 1947), le corps des marines (subdivision en théorie de la marine, mais définitivement émancipé en 1952 par la loi Douglas-Mansfield) et la garde côtière. Les militaires d’active, réservistes et employés civils totalisent 4 500 000 hommes en 1945 contre 2 700 000 au début du XXIe siècle. Ces forces sont professionnelles, hormis les périodes de service militaire en temps de guerre : sélectif en 1917-1918, obligatoire en 1941-1947, sélectif jusqu’en 1955, à nouveau obligatoire durant le Vietnam (jusqu’en 1972). Jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, la Navy (marines compris) et l’Army (armée de terre et aviation) forment les deux piliers de la défense. La loi de Sécurité nationale de 1947 opère une première unification et centralisation, sous l’autorité administrative d’un unique secrétaire à la Défense, et met la chaîne de commandement aux ordres du comité des chefs d’état-major (Joint Chiefs of Staff), d’inspiration britannique. En réalité, les trois principales armées continuent d’agir distinctement, tandis que le secrétaire à la Défense compose encore avec trois secrétaires d’armée. Quarante ans plus tard, la considérable réforme de 1986 (Goldwater-Nichols Act) instaure les schémas organisationnels actuels. Le président du comité des chefs d’état-major devient le principal conseiller militaire du président. Ses vues prévalent sur celles des autres chefs d’état-major mais il perd ses prérogatives de commandement (excepté la planification et la coordination des frappes nucléaires stratégiques). Les grands gagnants de la réforme sont les officiers généraux à la tête des cinq commandements fonctionnels (par exemple le transport aérien) ou des cinq commandements régionaux. Ces « Unified Combatant Commands » administrent et ordonnent, indépendamment de la hiérarchie verticale de chaque armée, d’où des économies d’échelle et une meilleure efficacité opérationnelle.
Cette interarmisation systématique sert d’abord la projection. Pendant et après la guerre froide, la stratégie américaine mise sur le contrôle des mers (porte-avions nucléaires géants de classe Nimitz), des moyens de transport puissants (avions-cargos géants Galaxy ou Globemaster) et une ceinture de bases à travers la planète (par exemple Ramstein, Aviano, Okinawa ou Diego Garcia). Au début du XXIe siècle encore, les États-Unis maintiennent des corps expéditionnaires impressionnants en Europe (80 000 hommes, presque 100 000 en comptant la VIe flotte), au Japon (36 000 hommes) et en Corée du Sud (28 000 hommes). Le terrorisme islamiste et ses vecteurs étatiques ne représentent pas la seule menace. Les forces américaines se gardent les moyens de remonter en puissance contre un nouveau péril russe. En matière conventionnelle, elles conservent la division de type guerre froide à peine allégée (14 000 hommes) tout en la subdivisant en brigades de 3 500 hommes (« Brigade Combat Teams »), autonomes, disposant de leurs propres états-majors et de leur logistique, d’où une meilleure adaptation au combat en milieu montagneux ou urbain (réforme Army Transformation de 2003). Et en matière nucléaire tactique, les plans contre l’Armée rouge ont été secrètement durcis à la demande de la Pologne et des États baltes. Ce lien consubstantiel entre les États-Unis et l’Europe ne contredit pas un rééquilibrage des capacités navales en faveur du Pacifique et de l’océan Indien (60 % du total à l’horizon 2015) pour prévenir le saut qualitatif annoncé par l’Armée populaire de libération chinoise.
Depuis 1945, l’armée de terre, la marine et l’armée de l’air se livrent une compétition féroce pour obtenir du Congrès et de la Maison-Blanche les meilleurs financements, les systèmes d’armes les plus performants et ainsi imposer leurs doctrines. Rituellement, l’US Army est jugée irrémédiablement budgétivore. Et cycliquement, les décideurs américains se persuadent que l’aviation et l’aéronavale peuvent porter le coup fatal et décisif. Un seul conflit a confirmé cet axiome contre-productif : les bombardements aériens de l’OTAN contre la Serbie au profit des Albanais kosovars, en 1998. L’échec du Vietnam (relatif, car aucune bataille n’a été perdue) s’explique en partie par les espoirs infondés placés dans les raids aériens de précision. De même, depuis la fin de la guerre froide, les présidences démocrates et républicaines croient possible d’améliorer les performances de l’armée de terre par le recours massif aux technologies de pointe (Revolution in Military Affairs, RMA), tout en réduisant les effectifs (780 000 hommes en 1987, 480 000 en 2001). La seconde guerre contre l’Irak montre les limites de ce concept, même si celui d’Airland Battle combiné à la RMA a fonctionné (unité du commandement sur les forces terrestres et aériennes ; frappes en profondeur pour priver l’ennemi de ses soutiens ; omniscience électronique du général en chef, et possibilité informatique de court-circuiter la chaîne de commandement pour atteindre les unités élémentaires). Malgré une puissance de feu démultipliée par la technologie, on ne possède jamais assez d’infanterie d’abord pour exploiter l’offensive, ensuite pour occuper le terrain. À partir de la contre-guérilla menée en Irak et en Afghanistan, on recourt de plus en plus aux militaires du rang étrangers (latino-américains), en échange de leur naturalisation, ainsi qu’aux réservistes (1 100 000 hommes en 1987 ; 1 280 000 hommes en 2004)… d’où un renouveau des désertions, en raison du risque, de l’éloignement des familles et du manque à gagner incontestable.
La politique américaine mondiale dépend donc en large partie de cette variable : à quelles conditions les citoyens américains acceptent-ils de mourir pour leur pays, lorsque sa survie immédiate n’est pas en jeu ?
Le Canada emprunte une voie encore fort différente de l’Amérique latine ou des États-Unis, en ce qui concerne le lien armée-nation. Cela peut s’expliquer d’un point de vue institutionnel, puisqu’il s’agit d’une colonie britannique qui n’a jamais fait sécession mais a évolué pacifiquement vers l’autonomie (confédération du Canada, 1867), puis l’indépendance en 1931 (statut de Westminster), tout en conservant comme chef d’État le souverain britannique qui demeure le commandant en chef des forces canadiennes et le garant symbolique de liens encore étroits entre Whitehall et Ottawa. Certes, les dernières garnisons « anglaises » quittent le Canada dans les années 1860, remplacées par la « milice » à partir de la loi de 1868 (rebaptisée « armée canadienne » en 1940 pour les composantes terrestre et aérienne, puis « forces armées canadiennes », en 1968, au terme de l’unification des trois armées). Les États-Unis et leurs états-majors considèrent pourtant pendant longtemps ces forces comme des éléments étrangers au continent américain. Mais si, le 4 août 1914, le Canada entre automatiquement en guerre, en même temps que le Royaume-Uni, faute de souveraineté internationale, le gouvernement canadien de 1939, enfin indépendant, déclare la guerre à l’Allemagne de lui-même, en toute liberté, une semaine après Londres (10 septembre). Le sang versé atteste les sacrifices, dans les deux cas : la Somme, Vimy, Passchendaele pour la Première Guerre mondiale (pour un total de 620 000 hommes, 60 000 tués, sur une population de 8 millions d’habitants) ; la bataille de l’Atlantique, l’inutile raid sur Dieppe (1942), la campagne d’Italie (1,1 million de Canadiens sous les drapeaux, 45 000 morts, pour 11 millions d’habitants) pour la Seconde Guerre mondiale. Dans les deux cas aussi, l’insuffisance du recours aux volontaires et l’instauration du service militaire obligatoire à la fin des deux guerres ravivent la discorde entre Canadiens anglais et français, ces derniers (5 % des volontaires seulement en 1917) se reconnaissant une communauté de destin limitée avec la France et aucune bien sûr avec l’ancien colonisateur. Mourir pour Anvers ? Non. Les manifestations et les émeutes de 1917-1918 réaffirment la vigueur et la cohérence du particularisme québécois, sur fond de querelle linguistique plus virulente que jamais. Aussi les régiments francophones et anglophones prolongent-ils leurs existences séparées. On doit attendre 1966 pour la nomination du premier Canadien français à la tête des forces armées, le général d’armée Jean Victor Allard qui s’empresse de créer la première brigade, les premiers escadrons de chasse et les premiers navires francophones.
Depuis 1945, la guerre froide, la création de l’OTAN, le conflit de Corée, la présence d’unités canadiennes en Allemagne de l’Ouest jusqu’à 1991, la proximité géographique des États-Unis incitent les autorités à formuler un intérêt national distinct du Royaume-Uni déclinant et à se rapprocher substantiellement des États-Unis. Dès 1958, les forces aériennes du Canada et des États-Unis fusionnent dans un commandement unique, le NORAD (North American Air Defense Command), aux ordres d’un Américain ou d’un Canadien, par alternance. En effet, le danger principal vient de l’Arctique, qu’il s’agisse d’une éventuelle vague de bombardiers ou de missiles stratégiques russo-soviétiques. Enfin, sur le plan terrestre, l’armée canadienne participe à la manifestation du Canada sur la scène internationale, en tant que puissance moyenne. Depuis l’impulsion décisive de Leaster Pearson (ancien ministre des Affaires étrangères (1947-1957), Premier ministre (1963-1968), Prix Nobel de la paix (1957)), l’objectif du Canada est de gagner en poids international par la participation aux opérations de paix, ce qu’il ne peut obtenir par la force militaire brute (67 000 militaires d’active, aujourd’hui seulement, soit la 74e armée du monde pour défendre le deuxième État en termes de superficie). De ce point de vue, il sert tout à fait la philosophie wilsonienne des États-Unis. En un demi-siècle, le Canada se forge une réputation dans les opérations de maintien de paix et commence par participer à la première force de police internationale : la force d’interposition entre Israéliens, Français, Britanniques et Égyptiens, en novembre 1956, sur le canal de Suez. En soixante ans, on recense soixante-douze missions internationales, en Asie, en Afrique et dans les Balkans. Cela posé, les forces armées canadiennes se préparent aussi à mener d’authentiques combats, comme les onze ans en Afghanistan l’attestent (corps expéditionnaire de 2 500 hommes, 160 morts). Le réchauffement du pôle, l’ouverture d’une nouvelle voie maritime dans l’Arctique et l’accès ainsi facilité à de considérables gisements sous-marins incitent aussi le Canada à renouveler sa flotte vieillissante (nouveaux avions F-35 furtifs au lieu des F-18) et à renforcer ses capacités de patrouille navale pour affirmer ses droits souverains contre les appétits économiques des grandes puissances. Comme d’autres États au XXIe siècle, le Canada découvre que le « soft power » n’annule pas le « hard power ».
Maud CHIRIO  & François DAVID
Bibl. : Malcolm Deas, « The man on foot: Conscription and the Nation-State in Nineteenth-Century Latin America », dans James Dunkerley, Studies in the Formation of the Nation-State in Latin America, Londres, Institute of Latin American Studies, 2002, p. 77-93 • Vincent Desportes, Le Piège américain : pourquoi les États-Unis peuvent perdre les guerres aujourd’hui, Economica, 2011 • Jack Granatstein, Canada’s Army: Waging War and Keeping the Peace, Toronto, University of Toronto Press, 2002 • Ronald Hatto, « Le Canada, l’OTAN, la sécurité européenne et la fin de la guerre froide : de l’implication au retrait », dans Études internationales, vol. 33, 2002, no 1, p. 91-110 • Morris Janowitz, The Professional Soldier, a Social and Political Portrait, New York, Free Press, 1971 • Philippe Richardot, Les États-Unis, hyperpuissance militaire, Economica, 2002 • Alain Rouquié, L’État militaire en Amérique latine, Le Seuil, 1982 • Michael D. Stevenson, Canada’s Greatest Wartime Muddle: National Selective Service and the Mobilization of Human Resources during World War II, Montréal, McGill-Queen’s University Press, 2001.
ARMES. – À l’exception notable du Canada, le continent américain connaît des taux d’homicide par arme à feu sans commune mesure avec le reste du monde. Selon les chiffres compilés par l’université de Sydney, ils sont environ six fois plus élevés aux États-Unis qu’en Europe de l’Ouest, dix fois au Mexique, au Nicaragua ou au Paraguay, quarante fois au Brésil ou en Colombie, quatre-vingts fois au Honduras. Au-delà des différences régionales, on trouve des similitudes sociologiques à ces homicides. Beaucoup d’entre eux sont liés au trafic de drogue, à la guerre des gangs et des cartels, et beaucoup surviennent dans les favelas et les ghettos. Les causes de la prolifération des armes, elles, divergent, tout comme les lois qui en gouvernent la production, la vente, la détention ou le port. Ces dernières sont relativement strictes dans beaucoup de pays d’Amérique latine mais un trafic illégal s’est instauré, parfois alimenté par des forces de police ou des militaires corrompus. Second fabricant de petites armes du continent, le Brésil exporte 80 % de sa production dans les pays voisins ; nombre de ces armes sont ensuite réimportées illégalement. Au Honduras, le stock d’armes a considérablement augmenté dans les années 1980 avec l’approvisionnement des contras (contre-révolutionnaires) par le gouvernement Reagan. La violence des cartels mexicains est alimentée par un flux important d’armes de contrebande en provenance du marché légal des États-Unis, qui n’ont pas ratifié l’Inter-American Convention Against the Illicit Manufacturing of and Trafficking in Firearms, Ammunition, Explosives, and Other Related Materials (CIFTA).
Le cas des États-Unis, en effet, est singulier. Le droit de détenir des armes, voire de les porter dans les lieux publics, est inscrit dans le texte fondateur qu’est la Déclaration des droits. L’interprétation du 2e Amendement à la Constitution a fait l’objet d’une polémique durant plusieurs décennies, la Cour suprême ne s’étant exprimée qu’une seule fois au cours du XXe siècle, dans un arrêt ambigu de 1939. En 2008, elle s’est saisie à nouveau de la question et a rendu cette fois un avis clair : « Le 2e Amendement protège le droit des particuliers à détenir une arme à feu » (District of Columbia et al. v. Heller). L’inscription de ce droit à un tel niveau de norme montre que les causes de l’attachement des Américains aux armes ne sont pas à chercher seulement dans une réalité historique fantasmée et embellie par l’industrie du spectacle, de Buffalo Bill à John Ford. Il s’agit d’un droit véritablement politique, consubstantiel à l’américanité. Beaucoup d’Américains sont attachés aux armes parce qu’ils le sont au droit à l’autodéfense, considérée comme un engagement citoyen au service non seulement de leur famille, mais aussi de leur quartier et d’un mode de vie. Une minorité active l’est parce qu’elle voit dans l’armement individuel un contrepoids au pouvoir de l’État, tout particulièrement fédéral. Il ne s’agit pas là d’une simple vue de l’esprit ; à Ruby Ridge en 1992, à Waco en 1993, les autorités fédérales ont dû faire face à des groupes armés. Plus récemment, en 2015, des éleveurs de l’Oregon se sont opposés les armes à la main à l’achat de leurs terres par le gouvernement fédéral pour l’implantation d’une réserve naturelle.
Réactivé à chaque fusillade, un débat enflammé oppose depuis près d’un siècle les tenants du droit aux armes et les partisans de leur contrôle. Il commence en 1911, lorsque l’État de New York, sous la pression de sa métropole et malgré l’opposition de l’Upstate, région rurale du Nord, adopte une loi, d’ailleurs bien inefficace, car dès sa promulgation un trafic s’instaure entre New York et le New Jersey.
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